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IE CHRIST A LA VIGNE. — TABLEAU ATTRIBUÉ A LA PRINCESSE MARIE. 

— M. HAUSER ET LE MUSÉE DES FAMILLES. 

Nous avons, au mois de juillet dernier, rendu compte des débats 

de cette affaire qui en rappelant le nom et les talens d'une princesse 

sitôt ravie à la France et aux arts, a produit aujourd'hui sur l'audi-

toire de la l
re

 chambre une douloureuse émotion. 

Le procès est intenté par M. Hauser, peintre allemand, qui s'oc-

cupe surtout de tableaux d'église, au sujet de la méprise commise 

par M. Berth.ud, directeur du Musée des Familles, qui, dans un 

article de ce journal, avait attribué à la princesse Marie le tableau 

du Christ à la vigne, revendiqué par M. Hauser comme l'œuvre de 

son piucîau. Voici daus quels termes s'exprimait le Musée des Fa-
milles : 

: » Il est encore un autre artiste dont on admire une œuvre pleine de 
poésie et de grâce ; mais celui-là est une femme qui se cache et s'envirori-
DC de mystère. Malgré la signature de Ht user que porte un tabl au ré-
cemment placé dans l'église Saint Roch, chacun a deviné dans cette toile 
le talent pur et correct d'une élève de Scheffir , de S. A. R. la pr ncesse 
Marie. N'est-ce po 'i "t une cho.e heureuse et tout-à-fait étonnante que 
cetie jeuue fil e éievée au pied du trône, et qui produit une staïue et un 
tableau dont le mérite suffirait seul pour valoir u e réputation éclatant 
à la plus obscur.; artiste qui façonne la glaise ou qui touche le pince u ! 
Certes la Jeanne d'Arc de Versailles a de quoi satisfaire aux exig nces 
delà critique la plus d f fie"' le, et l'on peut eu dir: à peu près amant du 
Christ-docteur de Saint- Roch.... Malgré cela chaque jour on écrit sérieu-
sement qu< les arts ne sontpoint encouragés en Frauce. En France ! où 
l'héritier du trône écriv it naguère à un poète pour lui faire accepter 
une invitation du Roi, que le poète refusai! où la sœur de ce prince est 
à la fois peintre et statuaire ! où Casimir Delavigue, enfin, reçoit de 
Louis-Philippe le titre et les droits d'ami ! 

M. Hauser, satisfait sans doute des éloges donnés au tableau, se 

récria sur la précendue pseudonymie de l'auteur : sans prétendre, 

comme l'écrivait plus tard la Quotidienne, « quela camarilla avait 

» jugé à propos d'exploiter son œuvre au profit de la réputation ar-

» tistique de la princesse Marie, » il fit remarquer que son nom était 

au bas du tableau, et que cette circonstance n'avait été relatée ni dans 

l'article erroné ni dans la gravure du tableau lui-même insérée dans 

le même numéro du Musée des Familles. Le procès auquel il re-

courut pour obtenir la rectification aurait, au fond, tiré peu d'inté-

rêt du prix même du tableau, si l'on s'en rapporte à ce fait allégué 

en première instance, que ce tableau devait être offert à l'archevê-

que de Cologne, et que la souscription ouverte à cet effet n'aurait 

produit que 45 francs. Toutefois, M. Hauser demanda la rectification 
et 500 francs de dommages-intérêts. 

Ua jugement par défaut, « considérant que M. Berthoud s'était 

retusé à faire rentrer le sieur Hauser dans les éloges qui lui étaient 

dus et qui étaient attribués à la d jehesse de Wurtemberg, » fit droit 
a toutes les demandes de M. Hauser. 

interligne, sans séparation aucune, sans alinéa, on lit, à la suite des 

considérations sur la torpille : « M. Hauser, et non la princesse Ma-

rie, est l'auleur du tableau du Christ à la oigne, a i On rit. ) 

La Cour a confirmé purement et simplement le jugement du tribu-

nal de première instance. 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( l re chambie). 

(Présidence de M. Roussigné.) 

Audience du là février. 

M. DUTACQ, GERANT DE LA NOUVELLE SOCIÉTÉ DU VAUDEVILLE, CONTRE 

M. LAUREY . (Voir la Gazette des Tribunaux du 9 févier.) 

M
e
 Emmanuel Arago demande à présenter quelques observa-

tions sur la position personnelle de M. Etienne Arago dans la 
nouvelle société du Vaudeville. 

« Lorsque notre adversaire, dit-il, a pris la parole à la dernière 
audience, je m'attendais à l'entendre discuter une question de droit. 
Dans ce cas, j'étais tout disposé à m'en rapporter à la plaidoirie de 
mon confrère Bethmont, qui a démontré, d'une manière radicale, 
qu'il y avait eu successivement pour l'exploitation du Vaudeville 
deux sociétés distinctes l'une de l'autre. Mais notre adversaire n'a 
pas craint de prononcer le mot de fraude. 11 aurait dû réfléchir avant 
de laisser échapper cette parole grave, qui doit toujours être ap-
puyée de preuves. Il a dirigé plus particulièrement cette accusation 
sur un de ses adversaires, sur M. Dutacq; mais cette accusation n'en 
rejaillit pas moins sur MM. Arago et Villevielle. Dans ces circons-
tances, le Tribunal me permettra de lui faire connaître quelle était 
la position de M. Arago dans l'ancienne société et quelle est sa posi-
tion dans la société nouvelle, et les motifs qui l'ont déterminé à 
changer de position. 

» On n'a pas craint de faire une plaisanterie que je ne veux pas 
qualifier en l'absence de mon adversaire. On a dit, à l'occasion d'un 
désastre qui a ruiné des familles, que le (eu purifie tout, et qu'à l'ai-
de de l'incendie on avait dégrevé le Vaudeville des charges qui pe-
saient sur lui. On a dit qu'au fond la société nouvelle n'était autre 
que l'ancienne, puisqu'on y retrouvait les mêmes hommes; c'est là 
une erreur, car pour parler d'abord de M. Villevielle, l'un des an-

ciens associés, il est complètement étranger à la société nouvelle, 
et s'il entre encore au Vaudeville sans payer sa place, c'est par sou-
venir et par tolérance. On a tiré un grand argument de ce fait si sim-
ple, à savoir que l'ancien portier de la rue de Chartres, aujourd'hui 
portier de la salle du boulevart Bonne-Nouvelle, avait coutume 
d'appeler encore directeur celui qu'il avait vu tant de fois à ce ti-
tre, comme un militaire appelle encore son colonel celui qui ne l'est 
plus et qu'il a long-temps nommé ainsi. 

» Quant à M. Arago, il était dans la société ancienne tout à la fois 
gérant et directeur. Comme directeur il s'occupait de la scène, des 
acteurs et de la réception des ouvrages, et quand on avait besoin de 
sa signature, il la donnait comme gérant, engageant sa responsabilité 
pour son tiers. Aujourd'hui que M. Laurey a fait payer 130,000 fr. 
sa sortie, qu'on ne pouvait payer trop cher; aujourd'hui qu'il a gagué 
50,000 fr. pour son administration de six mois, quand la société an-
cienne a péri et qu'il y a eu sur ses débris formation d'une société 
nouvelle, M. Arago n'a plus voulu être gérant, il est devenu simple 
directeur, parce qu'on a compris qu'il était utile de lui conserver 
ces fonctions, à raison de l'amitié qui le liait aux artistes et aux au-
teurs, et à raison aussi de son expérience dans la spécialité qui lui 
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transparente. » Cela peut-être accusateur à dire; mais, à coup sur, 
cela n'est pas fondé en raison, car M. Villevielle n'est rien dans la 
société nouvelle. On s'est étonné , après cela, de rencontrer encore 
quelquefois M. Vilbvielle dans les coulisses du Vaudeville. Il y avait 
de la décence à ne pas mettre à la porte un homme qui avait été di-
recteur du théâtre. Selon vous, voici ce que nous devrions dire au 
portier de notre théâtre : « Lambert, quand viendront des huissiers, 
vous répondrez , parlant à la personne de ces... huissiers , que M. 
Villevielle n'est plus directeur. • 

» Notre droit, dit en finissant M» Bethmont, est un droit nouveau; 
la difficulté soulevée par M. Laurey, c'est la fraude que nous au-
rions pratiquée dans l'ombre. Ce que nous avons fait, nous l'avons 
fait au grand jour, dans les limites de la légalité. Si nous avions 
voulu organiser la fraude, il y avait des noms nouveaux à prendre, 
un masque à garder; il y avait un autre gérant à placer, une posi-
tion provisoire à donner pour qu'on ne Vînt pas nous parler, com-
me on l'a fait, de l'identité des personnes. Mais cette marche ne pou-
vait convenir à des hommes d'honneur qui n'ont rien voulu faire 
sans la loi, qu'ils ont toujours soigneusement consultée. En résu-
mé, M. Laurey a fait dans cette affaire un bénéfice i onsidérable; sa 
perte, s'il y a pe te, n'est pour lui qu u .io perte de jouissance. Quant 

à nous, si malgré le droit de propriété que nous avons acheté 75,000 
francs, avec la charge de servir 16,000 francs de pensions viagères, 
avec un cautionnement de 160,000 francs; si, malgré tout cela, vous 
accueilli z les prétentions de M. Laurey, ce serait consommer la 
ruine du Vaudeville. » 

Me Glandaz, avoué, réfute les argumens de M
e
 Bethmont dans 

une vive et courte réplique. U insiste surtout sur ces mots de la 
cession du 6 avril 1837 : « Dans le cas de continuation d'exploita-
» tion du privilège dans un autre local, les droits de M. Laurey 
» continueront et s'exécuteront dans ce nouveau local comme daus 
» celui actuel, et jusqu'au 1« octobre 1847. » Et il en tire la con-
séquence que le droit de M. Laurey doit s'attacher à toutes les ex-
ploitations du Vaudeville, par MM. Dutacq, Arago et Villevielle, iso-
lément ou collectivement. 

M
e
 Em. Arago : Je dois dire que M. Etienne Arago n'est consul-

té que sur les engagemens d'artistes. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer son jugement. 
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On s'est étonné de l'humble position de M. Arago dans la société 
nouvelle. Il ne s'agit pas de position humble ou de position élevée. 
Il s'agit, pour un homme d'honneur, de ne pas prendre une position 
qui soit au-dessus de ses forces. Quand M. Arago était directeur-
gérant du Vaudeville, il avait, à cette époque, des ressources telles 
qu'il pouvait, au besoin, supporter sa responsabilité tout entière. 
Mais M. Arago a eu le malheur d'être successivement l'associé 
d'hommes tels que MM. Bouffé et Laurey, qui ont grevé le Vaudeville 
de telle façon, qu'il a absorbé une partie de sa fortune. S'il n'a pas 
accepté la gérance, c'est qu'en cas de revers il n'aurait pu couvrir 
sa responsabilité. «M

e
 Emmanuel Arago termine en demandant que 

M. Arago , ruiné comme il l 'a été par l'incendie et par M. Laurey, 
soit mis hors de cause. 

M
e
Bethmont, avocat de M. Dutacq : Quand le bail a été résilié 

par l'incendie, il n'a pas été résilié seulement quant à la salle, mais 
aussi pour tout le reste. L'incendie a détruit un tout indivisible, en 
restituant le droit dans son entier aux propriétaires de 1791. Mais 
en nous louaut la salle, les propriétaires de 1791 n'avaient pas seu-
lement loué une salle vide, mais aussi tout ce qui fait partie de l'ex-
ploitation d'un théâtre, c'est-à-dire le genre, le répertoire, etc., avec 
obligation de représenter un personnel d'artistes, car celui qui était 
dans les amoureux en 1827 devait nécessairement, en 1847, passer 
dans les pères nobles. (Oa rit.) C'est là une nature de valeur qui se 
consomme par l'usage. 

»I1 faut se garder de tomber dans une confusion de personnes, et 
de se faire illusion sur deux sociétés essentiellement distinctes, par-
ce qu'on voit figurer dans la société nouvelle les mêmes noms que 
dans l'ancienne. M. Laurey prétend que les hommes anciens ont pris 
un masque pour se faire passer pour nouveaux, et il est parti de 
cette hypothèse pour attaquer, par je ne sais quelle aberration 
d'esprit, M. Dutacq, à raison d'un procès que j'ai gagné, à ma grande 
satisfaction, devant les arbitres les plus consciencieux. Assurément, 
s'il y a eu fraude, cette fraude a été faite en bonne société, avec des 
hommes qu'on a toujours proclamés fort honorables ; mais on ne 
saurait admettre que la faute ait pu se commettre, comme elle au-
rait dû l 'être, avec le concours des propriétaires de 1791, qui étaient 
intéressés si vivement à la repousser. On nous dit : puisque les en-
gagemens des artistes appartenaient , de votre aveu, aux proprié-
taires, pourquoi est-ce la société ancienne, et non la nouvelle qui a 
poursuivi l'exécution des engagemens? La jurisprudence admet, il 
i st vrai, que les engagemens se contractent vis a-vis d'une direc-
tion ; mais ces vérités de jurisprudence, toujours douteuses, étaient-
elles applicables au cas d'inti rim , après un incendie du théâtre? 
Dans ces intérim la société ancienne devait se maintenir par mesure 
de conservation utile à tous , et pour faciliter la transmission de 
l'engagement des artistes. 

M. Laurey, en cherchant bien , a trouvé dans la nouvelle adminis-
tration M. Dutacq et M. Arago, et il a soupçonné M. Villevielle. « Je 

vois, vous a-t-il dit, passer la tête de M, Villevielle sous une clause 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Bourget. ) 

Audience du 6 février. 

ASSOCIÉ COMMANDITAIRE. — RESPONSABILITÉ. 

L'associé commanditaire doit-il être déchu du bénéfice de sa corn,' 
mandile et déclaré solidairement responsable des dettes de la so-
ciété, lorsque l'acte de société n'a été ni enregistré ni publié dans les 
délais prescrits par l'article 42 du Code de commerce ? (Rés. nég.) -

Le 14 mars 1837 le sieur Hosch, marchand de nouveautés à Paris, 
a été déclaré en faillite. Une réunion amiable de créanciers avait 
précédé le jugement de déclaration de faillite, et M. Niquet s'était 
présenté à cette réunion comme créancier d'une somme de 30,000 
francs. Aux premières opérations de la faillite, M. Niquet figura 
également comme créancier, et ce n'est qu'au moment de l'inven-
taire que le syndic et les créanciers découvrirent, par la correspon-
dance et par les livres du failli, qu'une société avait existé entre lui 
et M. Niquet. Ce dernier produisit alors un acte sous seing privé du 
30 mars 1836 qui établissait entre lui et Hosch une société en nom 
collectif à l'égard de Hoscù, et en commandite à son égard; l'apport 
social de M. Niquet était fixé à 10,000 fr., qu'il abandonnait à la mas-
sé des créanciers consentant à ne figurer désormais au passif de la 
faillite que pour une somme de 20,000 fr., résultat de son compte 
courant. 

L'acte de société n'avait été ni enregistré ni publié, conformément 
à la loi, et les créanciers pensant que ces formalités étaient indis-
pensables pour assurer à M. Niquet les droits d'un commanditaire, 
et ne voyant en lui qu'un associé ordinaire, formèrent contre lui, de-
vant le Tribunal de commerce, une demande à fin de condamnation 
solidaire au paiement de leurs créances. 

M
e
 Paillet, avocat de M. ilenraux, l'un des créanciers, chargé de 

soutenir cette demande, dit que l'acte sous seing privé du 30 mars 
1836 doit être écarté de la cause et ne peut conférer à M. Niquet 
les avantages d'un commanditaire; il est de l'essence d'un pareil 
acte, dit-il, qu'il soit public, et que le commerce sache à quel titre 
tous les intéressés sont associés. Un fait subsiste seul, c'est l'asso-
ciation, qui est prouvée par toutes les .circonstances de la cause, par 
la correspondance, par les circulaires et par les livres. Tout associé 
est solidairement responsable avec les tiers lorsqu'une autre posi-
tion n'est pas publiquement connue. 

M
c
 Durmond, agréé du M. Niquet, combat ce sys ème. Il établit 

qu'aucun acte de gestion ne peut être repioché à M Niquet, qui ne s'est 
immiscé tn rien dans les opératious du commerce de M. Hosch. Les cir-
culaires que l'ou invoque portaient que M. Ho ch s'était donné un asso-
cié commanditaire; ainsi les tiers n'out pas été trompés. Il faut donc 
prendre l'acte du 30 mars tel qu'il est, puisqu'il n 'y a pas dans la cause 
o'autres élémens pour établir la société. On voudrait, ait fW

e
 Durmont, 

placer M. N quet dans uni; singulière position. On lui reproche de n'a-
voir pas faiteuregistrrr et publi r l 'acie de soc été; et que lût-il a rivé, 
s'il eût lui-u^ême rempli ces formalités? On n 'eût pas manqué d lui dire: 
vous êtes solidairement responsable de - de i es de la socié é pour vous 
être immiscé àan- des actes de gestiou; e; qu'on ne s'y (rompit pas, 
l'extrait à insérerdoit être signé, aux t rmes de l'art. 45 du Code de Com-
merce, par un associé solidaire ou par U g rant. L'associé commandi-

taire ne peut, sous peine d'être déclaré responsable, d'après les art. 27 et 
28 du Code de Commerce, faire un acte de cette na<ure. 

Le t ibunal, «près en avoir délibéré en la Chambre du conseil, a pro-
nonci en ces termes : 

«Attendu qun la société quia existé entre Hosch et Niquet était en nom 
collectif à l'égard du premier, et en commandite à l'égird dusecond; 

«Que si l'acte de société n'a pas été régulièreme t publié et affiché, la 
nature de la société résulte non-seulement de tots les fai s de la cause, 
mais encore des circulaires adressées au commt rec, et par lesquellesHusch 
annoncé « qu'il vi nt de former une société en commandhe, que la si-
» gnature n'a| partiendia qu'à lui, seul gérant responsable; a 

» Atten :u qu les d mandeui s ne peuvent pr' tt ndre qu'ils ont fait con-
fiance à Nicpjet, puisqu'ils ne savaient pas même qu'il fût commandi-

taire ; que cette qmliié n 'a été révélée qu'après la faillite de Hosch, et 
que jamais Niquet n'est intervenu ni directement ni indirectenieat daus 

i les relations commerciales Ctabliçs entre Hosch et k« demandeurs -, 
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«Que non-seulernenl ii R 'es! pas justifié que iSiqueî ait fait acte d'im-

mixtion, nids qu'il résulté au contraire des fait, de la cau^c qu'il s'est 
borné à coaol!er a H osch qu Iques mesures de prudence ; que celui-ci 
estresîé mal re de toulesses actions,a qu'il lésa exercées comme il l'a 
entendu; 
«Parc. s motif* le Tribunal déclare les demandeurs r.on recevables 

dsns lciirdemaud •. donne défaut couvre les syndics Hosch. et, pour le 
profit, déclare le prév nt jugement commun avec eux, et condamne les 
demandeurs aux dépens.» 

-TENTATIVE 

JUSTICE cBiiramix. 
COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILA1NE. 

( Présidence de M. Tarot. ) 

Audience du 11 février. 

AFFAIRE DU PONT DE C»NTACHE. VOL DE DENIERS PUBLICS. -

D'ASSASSINAT. VINGT ACCUSÉS. 

Dans la nuit du 5 au 6 novembre 1834, un fourgon se rendant 
de Paris à Brest, et portant, pour le compte du directeur de la 
monnaie, une somme de 500,000 francs en pièces de 5 francs pour 
les échanges de pièces de 6 livres, fut arrêté vers minuit par une 
bande d'une trentaine d'hommes armés qui firent feu sur le sieur 
Pourchasse, conducteur, sur le postillon et sur l'escorte qui rac-
compagnait. Les quatre hommes qui composaient l'escorte furent 
obliges de prendre la fuite et d'aller chercher du secours à Vitré. 
Le fourgon fut alors assailli par les malfaiteurs, la caisse qui con-
tenait les fonds fut enfoncée à coups de hache, et une somme de 
120,000 fr. fut volée. 

Les recherches furent à peu près infructueuses jusqu'au mois 
de mai 1838, où plusieurs réf.-actaires fortement soupçonnés fu-
rent mis sous la main de la justice. Le nommé Julien Brail subit 
cinq interrogatoires dans lesquels il avoua sa participation au vol, 
et nomma uiie grande partie de ses complices. Les confrontations 
eurent lieu, et dix réfractaires firent également des aveux. Enfin, 

fiar suite de 1 instruction, ont été renvoyés et comparaissent devant 
a Cour d'assises les nommés : 

Julien Brail, tisserand , âgé de 29 ans ; Louis Leriche, 28 ans, 
garçon meunier; Jean-Marie Châlelais, 28 ans, laboureur; Jean-
Marie Lelièvre, 27 ans, laboureur; Olivier Delaunay, 27 ans, la-
boureur; Pierre Hocdé, 29 ans, laboureur; Guillaume Hervagault, 
26 ans, laboureur; Armand Hillion, 26 ans, sabotier; François 
Hiilion, son frère, 28 ans; cet accusé porte le costume militaire; 
François Besnard, 29 ans, laboureur; Jean-Marie Breton, 26 ans, 
laboureur, signalé comme un des chefs piincipaux; Louis Loisel, 
31 ans, laboureur; Jean-René André, 30 ans, id.; René Loyson, 29 
ans, id.; Pierre-René Posson, 28 ans, id.; Julien Savinel, 27 ans, 
id.; Pierre Gautier, 26 ans, domestique; Rose Rossignol, veuve 
Allaire, 59 ans, cultivatrice; Jeanne-Marie Allaire, sa fiilc, 31 ans, 
id.; André Hamonais, 39 aas, laboureur. 

Indépendamment des accusés présens, dont les noms précèdent, 
l'accusation se poursuit encore contre Jean-Marie Messager , Mi-
chel Rondeau , Françoise Morel et Jean-Marie Leboucher , tous 
quatre fugitifs. 

Cette affaire, dont l'instruction a duré dix mois, et qui occupera 
pendant plusieurs jours, les audiences de la Cour d'assises , excite 
au plus haut degré la curiosité publique. L'opinion que ces hom-
mes ont été dans cette circonstance les instrumens d'un parti , est 
assez généralement répandue. 

La Cour se réunit en audience solennelle pour recevoir le ser-
ment des nouveaux membres élus en remplacement de M. Brager, 
décédé, et Boullaire de la Villemoisan, président démissionnaire 
Puis M, Tarot prend place au fauteuil du président; MM. Letour-
neux et Massabiau siègent comme organes du ministère public, et 
l'on procède à la formation du jury, auquel on adjoint deux jurés 
supplémentaires. ' 

La Cour s'adjoint également un de ses membres, vu la longueur 
présumée des débats. 

Les accusés, qui dans l'instruction avaient fait des aveux, ont, 
dit-on, changé de système de défense. 

M. le président procède à l'interrogatoire de Brail 

D. Vous avez été interrogé par le lieutenant do gendarmerie lors 
de votre arrestation? — R. Non, Monsieur. 

D. Un procès-verval le constate. — R. Je ne m'en souviens pas. 
D. Dans les quatre interrogatoires que vous avez subis devant 

les juges d'instruction de Vitré, les 12 et 17 mai, 9 et "/ô juin 1838, 
vous êtes convenu avoir pris part au vol du fourgon? — R. Non 
Monsieur, cela est faux. 

D. Dans vos confrontations, vous avez reconnu plusieurs des ac 
cusés qui vous étaient représentés ? — R. Non, Monsieur; cmand 
on m'a fait voir les accusés, on me les a nommés , et on m'a or 
donné de les reconnaître, mais je ne l'ai pas fait. 

D. Mais cela est déclaré dans vos interrogatoires, qui sont si-
gnés de vous? — R. C'est possible, Monsieur; car on ne m'a ja-
mais lu les interrogatoires; on me les faisait seulement signer. 

D. Réfléchissez à ce que vous dites ; si cela était vrai, M. le juge 
d'instruction serait coupable d'un faux bien condamnable. Ceci 
est très grave, songez-y. — R. J'ai dit la vérité. 

D. MM. les jurés apprécieront vos dires. Avez-vous demandé à 
être sépare de vos coaccusés qui niaient leur participation au vol 7 

— R. Non, Monsieur. 

D. Avez-vous pris part à l'attaque du convoi ? — R. Non Mon-
sieur. 

D. Êtes-vous allé à La Touche, chez Rossignol? — Non, Mon-
sieur, jamais. 

D. Réfléchissez, vous l'avez avoué, et peut-être des témoins vien 
dront-ils en déposer. — R. Je n'y suis point allé. Si je l'ai dit, c'est 
que les gendar mes m'avaient enivré. 

D. Etes-vous allé chez Gallon demander un fusil pour aller à 
l'attaque du fourgon? — R. Non. 

D. Vous avez avoué dans vos cinq interrogatoires avoir reçu 500 
fr. pour votre part dans le vol , et vos camarades témoignent de 
vos dépenses pendant que vous étiez au régiment. Prétendez-vous 
nier aussi ce fait? — Je le nie formellement. L'argent épie j'ai dé-
pensé me venait des gains, que j'avais faits lors de mon insoumis-
sion. 

M. Letourneux, avocat-général : Réfléchissez à l'invraisem-
blance de votre système de défense. Ou vous a donné de mauvais 
conseils. 

Brail : Personne ne m'a conseillé de cacher la vérité. Je la dis 
ici tout entière. 

M. Letourneux : Ne regardez-vous pas le juge d'instruction de 
Vitré comme un honnête homme? — R. Je ne sais, Monsieur. 

M. Letourneux : Mais, doutez-vous de sa probité ? 
Silence de l'accusé. 

M. le président : Persistoz-vous à nier? — R. Oui, Monsieur. 
JU* Baneat, défenseur de Brail : Brail répétera-t-il devant la 

Cour que Delaunay et Lelièvre n'étaient pas à l'attaque? — R. Je 
n'ai pas dit cela. 

M. Letourneux : Avez-vous dit dans un cabaret que vous aviez 
gagné dans les brousses l'argent que vous dépensiez? — R. Ja-
mais. 

M. le président, à l'accusé Louis Leriche : Vous avez été inter-
rogé plusieurs fois? 

Leriche : Je ne m'en souviens pas. 
D. Avant vos premiers interrogatoires, vous aviez été tenu au 

secret?—R. Oui, Monsieur. 

D. Avez-vous avoué dans ces interrogatoires votre participation 
à l'attaque et au vol du fourgon ?—R. Non, Monsieur, jamais. 

D. Avez-vous été désigné par Brail comme ayant fait partie de la 
bande ?—R. Je n'en sais rien. 

D. Brail et Chatelais vous ont reconnu pour avoir assisté au vol. 
— R. Ils ne peuvent m'avo'r reconnu pour cela. 

D. Lors de votre confrontation avec Brail, vous avez dit : « Oui, 
» j'y étais, et comme je suis très troublé, je vous prie de m'interro-
roger un autre jour. — R. C'est faix; je n'ai pas dit un mut de 
cela. 

D. Mais le juge d'instruction l'a consigné dans son procès-verbal. 
— R. Cet homme n'a pas la tète à lui. 

D. Vous avez même cherché à vous disculper. — R. Tout cela est 
faux! 

D. Comment expliquez-vous la teneur de vos interrogatoires ? — 
R. Il paraît que le juge d'instruction m'en veut. (Rires dans l'audi-
toire. ) 

Le président, avec force : Silence! quoi que l'accusé dise, nous ne 
souffrirons pas que l'on porte atteinte au droit de la défense. 

M. le président : Mais c'est un crime affreux dont vous accusez 
MM. Taburet et Pourial, juges d'instruction. Si cela était vrai, ils 
seraient bi n plus coupables que vous, eussiez-vous même concouru 
au vol du fourgon. — R. Ces deux hommes sont fous. 

D. Mais le greffier qui écrivait vos déclarations, est-il fou aussi ? 
R. Je n'en sais rien. 

D. Quoi qu'il en soit, vous maintenez qu'on a commis des faux à 
votre préjudice? — R. Oui, Monsieur. 

M. le présidents l'accusé Châvelais : Vous avez été interrogé qua-
tre fois, et mis au secret ? —- R. J'étais en effet au secret, mats je ne 
sais combien de fois j'ai été interrogé. 

D. Avez-vous avoué avoir pris part au vol du fourgon? — R. Ja-
mais. 

D. Cependant vos interrogatoires constatent que non-seulement 
vous l'avez avoué, mais encore que vous avez cherché à vous discul-
per. — R. C'est faux, Monsieur. 

D. Ainsi vous a> ez dit que vous aviez été forcé de vous joindre 
aux autres. — R. Cela n'est pas vrai. 

D. Que vous faisiez partie de la petite bande commandée par Bre-
ton. — R. Je n'ai pgs dit cela. 

D. Q elmotit" attribuez -vous aux magistrats pour se rendre cou-
pables envers vous d'un faux aussi odieux ? — H. Je l'ignore. 

D. A l'accusé Lelièvre : Vous avez été interrogé plusieurs fois 
par les juges d'instruction de Vitré. — R. Oui, Monsieur. 

D. Avez-vous avoué avoir fait partie de la baade «e malfaiteurs 
qui a aitaqué le fourgon? — R. Non, Mmsiaur. 

D. Est-ce vous qui av* z- prévenu les frères Million de se trouver 
au rendez-vous ? — R. Non. 

D. Cependant les frères Hillion ont déposé de ce fait. — R. Ils se 
sont trompés. Je n'ai eu connaissance du vol du fourgon que par la 
voix publique. 

D. Mais comment vouliez-vous que le juge d'instruction devinât 
ce fait ? —R. Je ne sais. 

D. Il psraît cependant qu'il ne vous en voulait point , puisqu'il a 
consigné dans vos interrogatoires que vous aviez prétendu être allé 
malgré vous avec vos coaccusés. —R. Je n'ai point dit cela. 

D. Avez-vous dit qu'on vous avait contraint de garder les fusils? 
R. Non, c'est faux. 

D. Avez-vous avoué qu'on vous avait donné 1,000 fr. pour votre 
part de la prise ?—R. Non, Monsieur, je n'ai rien eu, puisque je n'y 
étais pas. 

D. Les juges d'instruction en ont donc imposé en consignant 
tous ces faits dans vos interrogatoires?—R. 11 paraît. 

Après quelques autres détails, l'audience est renvoyée au lende-
main. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
E chambre). 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 15 février. 

LES MESSAGERIES FRANÇAISES CONTRE LES MESSAGERIE^ ROYALES ET LES 

MESSAGERIES LAFFITTE ET CAILLARD. COALITION. (Voir la Gazette 
des Tribunaux des 7 et 14 février.) 

Le Tribunal répond à une heure et demie les débats de l'affaire. 
L'affluence est considérable. 

M. le président : Le Tribunal a reçu une lettre d'un témoin, M. 
Destrilhes, qui contient une rectification à une partie de sa déposi-
tion dans l'audience dernière, cette lettre sera jointe aux pièces du 
procès. Elle est ainsi conçue : 

» Monsieur le président, 
HLer, au moment de faire ma déposition, ma mémoire a été en 

défaut sur la première question qui m'a été posée. 
» Aujourd'hui mes souvenirs me permetteut de vous affirmer, 

sur la foi de l'honneur et- du serment, que j 'ai entendu rapporter 
par M. de Nanteuil, l 'un des administrateurs des Messageries roya-
les, lors de son passage à Libourne, le 10 novembre 1837, le fait 
suivant, au moment où je venais de lui conseiller d'établir un se-
cond service de Paris à Bordeaux passant par Libourne. 

»I1 est inutile, je pense, que nous établissions un autre service sur 
cette route pour combattre les Messageries françaises ; l'hiver seul 
nous en fera justice. (Ce sont les propres expressions dont s'est ser-
vi M. de Nanteuil.) 

» Veuillez, Monsieur, dans l'intérêt de qui de droit, joindre cette 
note à ma déposition. 

• Recevez , etc. 

» Paris, 14 février 1839. A. DESTRILHES , maître de poste.» 
Me Baroehe continue sa plaidoirie en ces termes : 
« A votre dernière audience, je me suis efforcé d'établir que les 

dispositions de l'article 410 du Code pénal, quelque fussent même 
les termes dans lesquels il est rédigé, et à raison même de cette 
rédaction, étaient nécessairement applicables à l'industrie de la mes-
sagerie et du roulage, et qu'elles lui étaient applicables sous un 
double point de vue, en ce sens que le délit prévu par cet article 
existerait, soit qu'il y ait eu entre plusieurs messagistes réunion et 
coalition, soit que, de la part de chacun d'eux, il y ait eu emploi de 
voies et moyens frauduleux pour arriver àune baisseautre que celle, 
qui aurait été déterminée par la concurrence naturelle et libre du 
commerce. 

» J'ai à i xaminer maintenant, si les Mess g a ies françaises se présen-
tent dais un d s pisili ns prévu s par l'ar. 419. Si nous SKIII n s en 
état de démontrer, soit qu'il y ait eu de U part des ad uiuistra ions ri-
vales réunion et coalition, soit qu'il y ait eu de la part de chacune d'el-
les, ou de l'une d'elles, emploi de moyens frauduleux, c'est un point à 

antécédens de nos adversaires, et si nous démontrons qr>
e
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vraisemblable le délit que nous avons à leur reprocher. 1 P'us 
» Qu'il y ait eu coalition entre nos adversares jusqu'au 15 d«. 

bre 1836, c'est ce qui résultera évidemment des pièces dont rf"1 " 
allons vous donner lecture. nou s 

» Le traité sur lequel s'est appuyée cette coalition a été s
:
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la date du 12 juin 1827; nos adversaires ne le nient pas , mais il-
 (!

f* 
firmçnt que ce traité a été résilié à la date du 18 décembre lf«ft 
c'îst-à-dire six jours seulement après l'arrêt de cassation lequel •' 
la date du môme mois, déclarait les pénalités de la coalition ar lu-
cables aux faits de la messagerie. PP'1_ 

» Est-ce que cette précipitai n ne prouve pas que les corrmasir 
avaient conscience du l'illégalité d*& moyens qu 'elles avaunt einn| Il 
po ;r ruiner l'eutr prise de Guérin ? Mais nous soutnons, nous' 
résili tion du traité n'a jamais é é récif', qu'il a continué de 
plein et en ier effet, non plus peut-être en vertu d'ac es auth ntia 
mais eu vertu de conventions verbales. 

» Le mei leur moyen de vous le prouver, c'est d'examiner lis faits et 
gestes de nos conçut rens, même avant que nous eussions commencé i 
leur faire con nrrei ce. 

» Les aïeux compagnies royale et générale adoptent le même ta 
rif pour le transport des voyageurs et pour celui de la marenandf 
se, elles font échange de voyageurs entre elles, elles n'ont sur cer" 
laines routes qu'un demi-serv :ee, enfin il y a entre elles une telle 
communauté d'intérêts qu'elles traitent ensemble et comme une 
seule compagnie avec les relayeurs. Aux uns, et c'est le cas le plus 
général, on impose une clause qui leur interdit la faculté de fournir 
tes chevaux à toute autre entreprise; aux autres, et c'est ie cas par-
ti ;uii r, sur la ligne de Paris à Lyon, on impose un pied de guerre 
c'est-à-dire une baisse de 1 fr. 60 ou de 1 fr. 50 c. par poste dès 
qu'il y aurait concurrence. Le but de ces deux moyens est évidem-
ment le môme, c'est d'empêcher à l'avance toute concurrence. Dans 
l'un ou l'autre cas les relayeurs sont liés : dans le premier, ils crain-
dront de voir résilier leurs marchés; dans l'autre, de voir leurs sa-
laires diminuer de 25 pour cent; dans l'un ou dans l'autre cas ils 
devront donc refuser des chevaux à toute entreprise ri /aie. 
. » On ne s'est pas contenté de vouloir rendre impossible toute con-
currence sur les routes déjà desseivies parles Compagnies généra-
le et royale, on a voulu la prévenir sur les routes vierges, sur celles-
là mômes qu'elles n'avaient pas encore songé à exploiter. 

» Ainsi, en 1835 , M. Guérin imagine de monter un service de Pa-
ris à' Boulogne, en passant par Amiens; c'était un service entier, 
c'est-à-dire qu'une voiture partait tous les jours de Paris et une au-
tre de Boulogne. Aussitôt 'les deux grandes administrations pren-
nent le devant ;'elles se hâtent d'instailer chacune un demi-service 
sur cette route, ne risquant chacune que la moitié de ce que les 
Messageries françaises risquaient en cas de perte. 

» Enfin, Messieurs, un moyen plus puissant, plus illicite encore de 
concurrence a été la baisse exagérée des prix. Ce moyen qu'on em-
ploie contre nous depuis vingt-un mois, on l'avait déjà employé, en 
1830 et 1831, contre les compagnies Armand Lecomte et Gabaud. 
Ainsi, pour ne parler que des routes de Paris à Lyon et de Paris à 
Bordeaux, les places ont été baissées sur la première de 90, 80, 60 
et 55 fr. à 50, 40, 30 et 25 fr. ; sur la seconde, de 54, 44, 39 et 33 IV. à 
30, 24, 20 et 16 fr. 

» Ces prix étaient bien réduits sans doute; ils étaient de beau-
coup au-dessous du prix de revient ; cependant on ne s'en est pas 
tenu là. Quand les voyageurs ne s'en sont pas contentés, on en a 
passé par ce qu'ils ont voulu, on a composé avec eux, on a accepté 
ce qu'il leur a plu de donner, quoi que ce fût; on s'est montré outre 
mesure indulgent pour les excédans de bagage. 

» Voulez-vous que nous vous démontrions que ces baisses et ces 
compositions , les deux grandes compagnies les ont consenties île 
concert; que la coalition n'a pas cessé d'exister depuis 1827? Les 
preuves, messieurs, abondent dans leurs instructions et circulaires 
à leurs directeurs et agens. 

» Voici, par exemple, une circulaire de l'administration générale 
à la date du 16 janvier 1828. 

A M. N..., directtur des Messageries générales de France, «••• 
» Monsieur, 

» Afin d'exécuter fidèlement les conditions du traité que nous 
avons conclu le 12 juin dernier avec la compagnie royale, et dont le 
but a été de prévenir entre nous toute concurrence par la baisse 
des prix, nous avons envoyé des tarifs arrêtés de concert avec la<Me 

compagnie, et tous les changemens qui y sont apportés successive-
ment d'un commun accord. Vous sentez, Monsieur, que si les agen 
de l'une des deux administrations se permettait d'y déroger, un 
porteraient à l'autre un préjudice manifeste. ... ,

 s » 11 résul erait e cette: manière de fai e de quelques-uns de M-»'-
directeurs dés procès entre les deux compagnies, ua n cours incviu 
contre le directeur qui aurait, commis la dérosati m au tarif; «*

 c
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pour évt.er toute co testation qtie nous vous recommandons de ' 
ve u, comme la Compagnie royale le recommande pareillement a 
directeurs, de vous y conformer scrupuleusement et. de vous péueti ^ 
l'indispensable nécessité que leurs prix soiem toujours les n em 
qu'aucune concurrence ne puisse jamais s'établir entre elles p» 
t xes. 

» PoUr assurer la rigoureuse application des tarifs arrêté^, te**^ 
compagnies sont convenues d'autoriser, par une circulai! e rt 
dans les mêmes termes, leurs directeurs des départeme >'S -
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trôler respectivement et à se communiquer les feuilles ̂ g
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toutes les fois seulementqu'uné infraction leur sera signalée. 
séquence, Monsieur, vous voudrez bien donner au directte- u
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compagnie royale de votre résidence tous les moyens.de s
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que vous exécutez loyalement les tarifs; et de .votre
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chez lui vérifier également les allégations, souvent hasarde , 
voyageurs ou des expéditeurs, en ce qui concerne les avai '" a°e,
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prétendent leur être faits par l'une des compagnies ; et si m o^. j
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observations, il subsistait des dérogations à ees tarifs, vous
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ferez connaître, en nous envoyant les indications nécessaires F -
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obtenir le redressement de l'administration des Messagerie» ^ ^
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ter entre les deux compagnies et entre leurs agens àeico
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. fâcheuses, nous vous recommandons partieulièremc 
avec toutes les formes et tous les égards que vous poun 
qu'on employât envers vous en pareille c rconstance. 

«Pour vous convaincre, Monsieur, de l'importance qu 

tachons à l'exécution franche et loyale de tout ce que vc 
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( Voir le HVmîm^^ 



SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
DM Samedi 10 février 188». 

la présente, nous désirons que vous vous entendiez bien sur l'inter-
prétation que vous avez pu donner aux instructions primitives qui 
vous ont été transmises; c'est-à-dire que, pour établir un parfait équili-
bre entre vous et votre confrère des Messageries royales dans lamanière 
d'opérer, il est nécessaire que vous sachiez si ce dernier, suivaStd'an-
/■ipns erremens ou d'anciennes habitudes, n'accorde pas à certains ex-

nèditeurs, soit une taxe sur le poids des articles, soit la faveur 
d'un gratis sur le retour des paniers ou boîtes vides, ou de quel-
nues autres objets. Dans le cas où il en serait ainsi, veuillez nous en 
instruire sur-le-champ, et provisoirement vous concerter ensemble 
mir la meilleur marche à suivre, dans nos intérêts communs ; sur-
tout pénétrez-vous bien de cette idée, que nous voulons, autant 
que possible, faire disparaître les abus qui ont existé jusqu'à ce 
jour 

Ce tarif étant aussi celui de la compagnie des Messageries roya-
les si vous appreniez que ses a 
ment, vous ne manqueriez pas 

ens ne l'observassent pas stricte-
e nous en informer. 

Vous remarquerez, Monsieur, que les dispositions dont il s'agit 
ne sont point applicables aux places, marchandises, etc., qui au-
raient pu être enregistrées à votre bureau avant que cette lettre vous 

doit parvenue. 

» Nous profitons de cette circonstance pour vous recommander de re-
doubler de soins, d'égards et de complaisance envers les personnes avec 
lesquelles le service qui vous est confié vous met en relation. 

«Agréez, e(c.» 

» Deux lettres d'envoi du tarif d'avril 1829 recommandent aux direc-
teurs des messageries générales de confronter et collatiomier l'exem-
plaire qu'ils ont dû recevoir avec celui de leurs collègues de» Message-
ries royales. Plusieurs autres commencent par ces mois : « Nous avons 
arrêté de concert; il a été convenu entre nous, etc.» Enfla, voici le 
texte d'une circulaire de 1829 : 

A M. le directeur des Messageries générales de France. 

«Paris, le 1« juin 1829. 

» Depuis long-temps, monsieur, la multitude des voitures des mes-
sageries qui s'était élevée en France , et la concurrence désordonnée 
qu'elles se faisaient par les prix , avaient fait sentir le besoin d'em-
pèclier, par des arrangemens entre elles, que l'avilissement du prix 
de transport n'entraînât , pour les Messageries, plus de désastres 
qu'il n'en pourrait résulter d'avantages réels pour le public. Des ta-
rifs furent donc arrêtés d'un commun accord, à diverses époques , 
entre les Messageries royales , alors le seul établissement général 
existant, et des entreprises particulières.; mais il n'en résultait que 
des avantages passagers, parce que les entreprises contractantes ne 
présentaient pas des services à peu près égaux , et qu'il était diffi-
cile de concilier des intérêts qui varient suivant le nombre de ser-
vices de chacune d'elles sur toutes les routes qu'elles occupaient en 
commun. 

. En 1827, les Messageries générales, formées par la réunion de 
plusieurs entreprises particulières, ont créé un établissement géné-
ral, et un traité a été conclu entre les Messageries royales et les 
Messageries générales, le 12 juin de cette année, duquel il résulte 
qu'après être convenues de diverses conditions relatives à la quan-
tité qes services à placer sur chaque route, et aux correspondances 
qui prolongent les lignes desservies par les deux compagnies , elles 
ont échangé des tarifs modérés, mais calculés de manière à couvrir 
les dépenses pour prévenir la concurrence entre elles par les prix,' 
et restreindre toute rivalité entre leurs agens à une émulation loua-
ble et utile tout à la fois aux intérêts des deux compagnies et du 
public.

 s 

» Une ancienne habitude ou un zèle mal entendu a porté plusieurs 
des agens des deux compagnies à ne pas se conformer strictemeut 
aux tarifs échangés; ils ont, à l'envi les uns des autres, offert au pu-
blic des diminutions déguisées sur les prix, pour s'attirer une pré-
férence qui n'aurait dû résulter que de la bonté des services, de la 
prévenance des agens envers le public, ou de l'opinion plus ou 
moins avantageuse qu'il se serait faite des deux établissemens. Des 
réductions, en pure perte, en définitive, pour les deux entreprises, 
ont eu lieu, et le but du traité du 12 juin n'a point été atteint; ce 
traité deviendrait illusoire si les deux administrations n'exigeaient 
pas impérieusement de tou3 leurs agens qu'il l'exécutassent rigou-
reusement à l'avenir, et se pénétrassent bien de l'esprit dans lequel 
il a été fait. En conséquence, elles ont arrêté «l'un commun accord 
ce qui suit. » 

» Suivent, continue M
e
 Baroche, les articles dont je ne vous don-

nerai pas lecture, si ce n'est du premier, ainsi conçu : 

» Art. 1er. L
e
 modèle de feuille ci annexé sera adopté par les deux 

compagnies, et leurs agens respectifs seront tenus de faire les enre-
gistremens en se conformant à l'appel des colonnes de ces feuilles. 
En conséquence, les noms des voyageurs, leurs bagages, les articles 
de messagerie etde finances, et généralement tout ce qui compose le 
chargement des diligences, seront mentionnés sur la feuille, avec in-
dication des voyageurs et des destinataires, de la déclaration de l'ob-
jet, de son poids, et des sommes payées à l'avance, restant à payer 
on à rembourser, etc. Les taxes seront établies d'après les derniers 
tarils échangés entre les deux compagnies, et conformément aux 
notes insérées dans la colonne d'observation. 

» Les deux compagnies, reconnaissant l'indispensable nécessité 
de mettre enfin d'accord de prix leurs correspondans respectifs , 
conviennent qu'elles vont faire de nouvelles démarches, et useront 
oe tous leurs moyens pour arriver à ce résultat. » 

» Messieurs, vous le voyez, la coalition est flagrante depuis 1827 
J
 h
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 en '836. Qu'on ne dise pas que les deux compagnies ne cher-

raient en cela que leurs intérêts réciproques sans blesser en rien 
ceux des tiers. Voici une circulaire du 24 juin 1830, au moment où 

-ymand Lecomte allait essayer contre elle une redoutable et légitime 
concurrence : 

A M. Marchais Durcry, directeur à Angoulème. 

Paris, le 24 juin 1830 
« Monsieur, 
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royal,.* donner, il est bien entendu que c'est aux Messageries 
■ 'es que vous devez les envoyer, et même les faire conduire. 
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. » Les administrateurs, 

» Signé : J.-B. LAFFITTE, CAILLARD père, JAVAL jeune, 

N. ARNOUX, MOULARD, GAILLARD fils aîné, 
BOURLON. 

• Nnna ,„ » Pour copie conforme, 
^ous avons l'honneur, etc., 

f » Le chef du bureau des tarifs, 

» MÉRV. » 

» ,1e vous évite, Messieurs, la lecture d'un grand nombre d'autres 
circulaires, soit de l'une, soit de l'autre compagnie. On y voit toujours 
régner entre elles le même accord pour hausser ou baisser les prix des 
places, e t de la marchandise, et s'assurer ainsi le monopole de la mar-
chandise. C'est au moyen de cet accord frauduleux qu'on a tué toutes les 
concurrences qui ont tenté de s'élever, celles d'Armand Lecomte et de 
Gabaud, et qu'on a failli tuer aussi Guérin. 

» A cette époque, la coalition que je viens d'établir si évidente, si 
compacte entre les deux compagnies, a-t-elle été rompue ? Voilà le 
question. Vous allez voir, Messieurs, qu'elle ne l'a pas été, qu'elle a 
continué contre les Messageries françaises plus forte, plus hostile 
qu'elle ne l'avait jamais été contre tous les concurrens antérieurs. A 
cette époque, il y avait, pour les deux compagnies, partage égal des 
routes et répartition égale de voitures sur ces mêmes routes. Cet 
état de choses a continué d'exister et existe encore, fe partage a été 
respecté, de sorte que toujours l'accord entre elles est demeuré par-
fait, et qu'aucune n'a cherché à rompre un équilibre où toutes les 
deux trouvaient leur intérêt. 

» Certes, je ne veux pas dire pour cela que les deux compagnies, 
si habiles à s'entendre, à s'entraider, s'aiment beaucoup, et qu'il n'y 
ait pas au fond des cœurs haine et jalousie; mais cela n'empêche pas 
la coalition ; nous voyons de nos jours des coalitions de plus d'un 
genre dans lesquelles les coalisés sont bien loin de s'entendre au 
fond ; mais avec des principes tout opposés, on peut être d'accord 
pour détruire et pour partager les fruits.de la victoire. Il est donc 
fort possible que les deux compagnies ne s'aiment pas, cela môme 
doit être ainsi, mais elles s'entendent, elles se coalisent , parce que , 
pour le moment, il y va de leur intérêt. Voilà donc le premier 
moyen établi ; nous venons de le constater dans toutes les phases 
qu'a suivies la messagerie depuis longues années jusqu'à ce jour ; 
j'arrive au second moyen. 

» Le second moyen de la coalition se rencontre dans la similitude 
et l'échange des tarifs entre les deux compagnies. Le 1« décembre 
1837, les Messageries françaises commencent à marcher, et le 1

er 

mars, déclaration et dépôt des tarifs des deux compagnies; on ré-
pand dans le commerce ces tarifs délibérés et arrêtés par les deux 
compagnies. Dans ces deux tarifs, identité parfaite des prix des pla-
ces, composition semblable pour le transport des marchandises 
par 100 feit., mêmes observations répétées mot à mot, partant res-
semblance, calqueparfait. Ainsi, dans oes deux tarifs arrêtés en 
mars 1837, c'est-à-dire presqu'au moment de la constitution de l'en-
treprise des Messageries françaises, rédigés dans les mêmes termes, 
dans les mêmes conditions, daus le même but, accord parfait des 
deux anciennes compagnies contre la nouvelle, association hostile, 
coalition. 

» En 1838, même union, même accord, mais plus habile encore. 
Cettefois,onn'a pas fait de déclaration de tarifs, bien qu'ils aient con-
tinué à être communs aux deux compagnies ; c'était plus adroit, 
parce que c'était plus caché. Ainsi, messieurs, vous le voyez, accord 
pour les services, je l'ai prouvé; accord pour les tarifs, je viens de 
l'établir; maintenant je vais vous démontrer l'accord dans les traités 
avec les relayeurs. 

«Comment les propositions des deux compagnies arrivaient-elles aux 
relayeurs ? Vous le savez, Messieurs : deux inspecteur*, l'un de la com-
pagnie générale, voyageant eusemble, ensemble arrivaient ensemble 
arrivaieot ch z le* maîtres de poste et leur proposaient un traité uni-
forme, identique, traité que l'on divisait ensuite, dont on faisait deux co-
pies, une pour chaque compagme. Ainsi, un dej témoins, M. Gasguil-
ion, maître de poste, vous a déclaré qu'il y avait identité entre les deux 
traités; ainsi M. Souillac, allant plus loin, vous a dit que les deux trai-
tés faits avec lui avaient été signés en même temps par les deuxinspec-
teurs, au même moment, dans la même salle, sur la même table. 

» Je sais bien qu'à l'occasion de la déposition de ces témoins, une 
observation a été faite par nos adversaires. Ils ont mis en avant les 
demi-services; ils ont dit que chacune des deux compagnies, n'ayant 
à traiter que pour un demi-sorvice, il y avait nécessité pour chacune 
d'elles de s'assurer que l'autre traiterait pour l'autre demi-service, 
sous peine de compromettre ses intérêts en prenaut à sa charge le 
service tout entier. 

» A cette observation, je réponds que quand il serait vrai que Fin 
térêt des deux compagnies leur fît une loi de ne traiter que pour 
un demi-service, ce n'était pas une raison pour qu'elles se réunis-
sent, et pour imposer aux relayeurs un traité qui enchaînait ces 
derniers et les mettait dans l'impossibilité de traiter avec d'au-
tres compagnies. Aussi, lorsque les Messageries venaient à eux et 
leur demandaient un demi-service, les relayeurs ne pouvaient l'ac 
corder. Il fallait prendre le service tout entier, c'est-à-dire sup-
porter une dépense double. Si l'une des deux anciennes compagnies 
avait traité seule pour un demi-service, les Messageries françaises 
auraient pu se présenter et traiter de l'autre demi-service ; ma'is les 
deux compagnies arrivaient ensemblé, traitaient le même jour, aux 
mêmes conditions ; il n'y avaient plus place pour d'autres ; les ten-
tatives des Messageries françaises venaient se briser contre cette 
coalition. 

Donc il n'y a rien de grave dans l'objection de nos adversaires, ti-
rée de l'impossibilité où ils étaient de traiter isolément pour un 
demi-service. En traitant ensemble ils savaient bien ce qu'ils fai-
saient; ils avaient leur but, qu'ils n'ont que trop atteint. 

» En effet, quand le relayeur traite pour un service entier, voilà ce 
qui arrive : Les chevaux font le relai, puis attendent, en se reposant 
une ou deux heures, l'autre voiture, qu'ils ramènent à leur point 
de départ. Au contraire, si on ne traitait que pour un demi-service, 
les chevaux reviendraient à vide, et il faudrait alors qu'on payât 
plus cher les relayeurs, dont les chevaux ont été employés aussi 
longtemps pour le demi-service que pour le service entier. 

<• Il y a cependant un autre moyen de transaciion employé quelquefois 
par les relayeurs chargés d'un demi-service : c'est ce qu'on appelle, en 
termes de postes, le reiai d'affilé, c'est-à-dire un relai double, un relai 
de six lieues. Dans ce cas, voici ce qui se passe : Le relai d'affilé parcou 
ru, les chevaux y passent la nuit et attendent la voiture du lendemain. 
Alors il y a identité de parcours, mais moins de rapidité dans la traction, 
puis plus dé frais, des écurie» doubles, un personnel plus nombreux, et 
c'est précisément pour évi er ce surcroît àe dépenses que les dtux an-
ciennes compagnies traitent toujours ensemble, chacune pour un demi 
service. 

» Ainsi, on le Voit, il n'y avait pas, si l'on veut, impossibilité com 
plète pour les Messageries françaises de traiter des relais, mais il y 
savait une très grande difficulté et perte énorme à traiter pour des 
demi-services. 

» Cependant, nous le reconnaissons, les deux compagnies ont 
quelquefois traité par voie de demi-services. Ainsi, en 1821, avec M. 
Ratisbonne, il y a traité pour un demi-service. Sur la route de 
Metz à Strasbourg il y a encore un traité de demi-service. C'est 
que, dans ces localités, l'union et la coalition étaient impossibles ; 
mais toutes les fois qu'elles ont pu être employées, on s'est réuni, 
on s'est coalisé. 

» Toutefois, si l'accord des deux compagnies avec les relayeurs 
n'allait pas au-delà; si elles ne s'entendaient que pour raison d'éco-
nomie, peut-être leur serait-il permis. Mais vous allez voir qu'elles 
ont été plus loin , et que leur semblant d'intelligence et de bonne 
confraternité a pour objet de combattre la concurrence. 

» En effet, si les Messageries françaises montent un service entier 
sur une route, je comprends bien que les deux compagnies rivales 
veulent lui faire concurrence; mais s'il n'y a pas union entre elles, 
si chacune est abandonnée à ses propres ressources, elles monteront 
aussi chacune un service entier ; en ce cas, elles feront une concur-
rence permise, loyale, légale. Mais si elles s'entendent pour traiter 
chacune d'un demi-service, voilà qui n'est plus permis, caries Mes-
sageries françaises paieront 100 fr. là où les deux autres ne paieront 
chacune que 50 fr. 

Evidemment, c'est là un moyen de lutte, de coalition très grand, 
très avantageux pour nos adversaires ; aussi ce moyen i'ont-ils eut 

ployé. Ainsi de Paris à Genève, jusqu'au moment où les Messageries 
françaises y ont établi un service, il n'y en avait pas; les deux com-
pagnies n'allaient que jusqu'à Besançon, où par la correspondance 
de M. Mekmayer les voyageurs étaient transportés jusqu'à Genève. | 
Aussitôt le service des Messageries françaises établi, la même route I 
est exploitée par les deux compagnies, et comment? Vous allez le 
voir, Messieurs. Je vous donne lecture d'une lettre signée de M. Ro-
seleur, inspecteur-général de la Compagnie royale, et de M. Salez, 
inspecteur de la Compagnie générale, et adressée à M. Lemaître, 
maître de poste. 

AMonsieur le maître de la posteaux chevaux {Relais dePouilly). 

« Lons-le-Saulnier, 27 octobre 1836. 
» Monsieur, 

»Des instructions viennent de nous être données pour traiter avec 
vous de nouveaux services que les deux administrations de messa-
geries ont l'intention de monter sur votre ligne. 

» Les événemens politiques de la Suisse, ainsi que l'absence do 
M. Bilié(deBeaune), nous forcent de nous rendre d'abord à Genève, 
et nous vous informons que d'ici à fort peu de jours nous serons 
de retour à vos relais pour y remplir lès ordres dont nous avons été 
chargés. 

Nous présumons que votre collègue de Beaune vous aura donné 
en communication la lettre que l'un de nous lui a écrite pour vous 
faire connaître les motifs du retard de notre arrivée. 

Nous avons l'honneur, 

» ROSELEUR, — E. SALEZ. » 

Je vous l'ai dit, Messieurs, cette lettre est signée par les deux 
inspecteurs des deux administrations; elle est collective ; elle enga-
ge M. Lordillon à prendre patience, à attendre des propositions qui 
ne peuvent tarder, et font voir qu'il y a unité de vues et solidarité 
entre elles. Et en effet, les promesses sont bientôt réalisées, et les 
deux inspecteurs ne tardent pas à venir traiter avec M. Lemaître 
pour deux demi-services. 

Ce qui a été fait avec M. Lemaître , on l'a fait avec d'autres, avec 
M. Bilié, par exemple, qui a déclaré la communauté parfaite entre 
les deux compagnies. 

» Voilà comment on a réuni les efforte, comment on est venu op-
poser la puissance des deux compagnies , riches , puissantes, à une 
compagnie naissante dont la prospérité reposait plutôt sur do nou-
velles combinaisons administratives que sur le chiffre du capital ; 
partout les mêmes manœuvres, partout la coalition organisée pour 
les services, pour les tarifs, pour les traités avec les relayeurs; je 
vais maintenant la constater par la baisse des prix. 

M. l'avocat du Roi Croissant : De quelle date est la lettre que 
vous venez de citer ? 

M
0
 Baroche : Elle est du 20 mai 1836, et vous avez remarqué que 

cette lettre ne peut donner lieu à aucune équivoque. M. Lardillon, 
en effet, déclare qu'avant de traiter avec les Messageries générale» 
et royales il avait reçu les sollicitations des entrepreneurs des Mes-
sageries françaises, qui avaient formé le projet d'organiser un ser-
viée direct de Paris à Genève. Les mêmes moyens sont employés 
relativement à la route de Paris à Nancy par Sezanne. Les deux ad-
ministrations apprennent que les Messageries françaises, voulant 
établir ce service, ont envoyé des employés pour explorer la route 
et pour s'entendre avec les maîtres de poste pour savoir s'ils vou-
dront relayer leurs voitures. Aussitôt les deux entreprises envoient 
MM. Toucnard et Langlois sur la même route. Ces deux émissaires 
partent ensemble, arrivent ensemble, agissent de concert dans un 
intérêt commun, et là ces deux messieurs agissent, traitent sans 
aucune division d'intérêt. 

Bientôt après chacune des deux entreprises a établi un demi-
service, de manière à faire le service entier de Paris à Nancy. Les 
mêmes traités sont faits avec tous les maîtres de poste, ils sont 
identiques et po.jr ainsi dire calqués l'un sur l'autre. 

Il y a sur ce point différens faits qui montrent que les deux entre-
prises étaient d'accord sur toutes les combinaisons qui devaient se 
présenter dans les arrangemens faits avec les relayeurs. Ainsi le 15 
février 1837, un arrangement est fait par les deux entreprises avec 
M. Samson, maître de poste, qui avait fait un traité trop onéreux 
pour le relai de Tourneloup. Les deux entreprises reprennent ce 
relai pour leur compte personnel, et à cet effet, le 31 janvier 1837, 
î'administration des Messageries royales écrit que désormais le ser-
vice de ce relai sera fait â son compte. Le 11 février, l'administra-
tion des Messageries générales écrit dans le même sens. 

Il fallait pour ce relais des écuries; le 16 février, deux traités 
sont faits par M. Samson, qui s'engage à fournir les fourrages, à fai-
re les fournitures nécessaires dans l'intérêt des deux compagnies. 

M. Ganneron est aussi maître dé poste sur cette route, il demande 
certaines modifications sur le .traité antérieurement fait avec lui en 
mai 1837. A la date de février 1838, on lui écrit pour lui donner un 
rendez-vous, auquel les deux Messageries se réuniront pour s'enten-
"re. Plusieurs rendez-vous sont dotiués; ils ont lieu, tantôt à l'éta-
blissement des Messageries royales , tantôt à l'établissement des 
Messageries générales. 

A une date correspondante à cet arrangement, chacune des 
deux entreprises fait un nouvel arrangement accordant une idemni-
tô tout à fait égale, dans les mêmes termes, pour pertes de chevaux 
et loyers d'écurie, etc. 

i 'Voilà l'accord constant, complet sur tous les points, dans tous les 
détails du service qui a toujours existé entre les deux entreprises. 11 
est évident qu'elles ont toujours agi daus une môme pensée, dîns un 
même intérêt, et comme le disait un maître de poste, daus un es-
prit entier de solidarité. C'est ainsi, et dans cet intérêt commun, 
que les deux entreprises sont parvenues à devancer les Messageries 
françaises dans l'établissement de leur service de Paris à Sezanne. 

• Nos adversaires ont prévu l'objection, et ils ont pris soin d'y ré-
pondre d'avance. De quoi vous plaignez vous? ont-ils dit, notis étions 
avant vous sur la route ; déjà depuis six mois nos voitures roulaient 
sur la route de Paris à Sezanne. De quoi vous plaignez-vous ? nous 
ne vous avons pas fait concurrence, c'est vous au contraire qui êtes 
venu concurrencer nos services. A cette prétention nous pouvons 
opposer la réponse faîte à nos questions par M. Samson, de Neuilly, 
réponse contenue au plumitif. 11 vous a dit qu'avant l'établissement 
des deux grandes entreprises sur cette route, il avait déjà vu par-
courir cette route par un inspecteur des Messageries françaises. 
Quand cette dernière entreprise a voulu desservir cette route, les 
deux grandes entreprises se sont aussitôt empressées d'établir avant 
elles un service, et quand les Messageries françaises se sont présen-
tées, eiles ont trouvé une concurrence toute établie. 

Sur la route de Metz à Strasbonrg il n'y avait pas de service des 
deux grandes Messageries jusqu'au moment de l'établissement des 
Messageries françaises. La route était desservie par M. Lipmanti, qui 
correspondait avec les deux entreprises des Messageries générales et 
royales. 

» Lorsque les Messageries françaises ont paru , M. Lipmann a 
proposé de correspondre avec les trois entreprises. Il avait cru d'a-
bord que son offre était acceptée. Mais il reçoit bientôt une lettre 
de M. Oudet, administrateur des Messageries générales, dans laquel-
le on lui disait que cela ne pouvait pas ainsi durer. 

» En effet, vers la fin de 1837, les deux compagnies établissent , 
toujours par demi-service, une voiture de Metz à Strasbourg, à l'ef-
fet, non plus de faire seulement concurrence aux Messageries fran-
çaises, mais de faire concurrence à cet entrepreneur , dont tout le 
tort, dont tout le crime avait été de partager sa correspondance avec 
les Messageries françaises. De telle sorte qu'on nous poursuit , non 



•pas seulement dans notre entreprise , mais encore dans la personne 
de cet entrepreneur, qui veut bien nous admettre à participation 

dans le service qu'il a créé. . . . , 
» Sans terminer l'histoire des demi-services, je vous parlerai de 

la voiture de Bourges. Je vous rappellerai la déposition de M. Ke-
mery. Il vous a dit qu'aussitôt que les Messageries françaises avaient 
paru des traités avaient été faits avec des carrossiers afin d organi-
ser un service qui, à ce qu'il parait cependant, na pas ete orga-

» Voilà comment dans ces demi-services nos adversaires avaient 
trouvé des moyens puissans de coalition contre une entreprise qui 
était seule pour lutter contre eux. Ils ont encore trouvé un moyen 
de tirer parti de la division du service. Sur la route de Nancy 
chacun des deux grands bureaux avait un service entier. Il l'ont di-
visé en demi-services, afin de pouvoir économiser les dépenses de 
concurrence, partir à la même heure que nous, nous suivre sur 
toute la ligne pas à pas et se trouver partout avec nous sur tous les 

points de la route. 
'» J'ai épuisé tout ce que j'avais à dire sur les traités de demi-ser-

vice, maintenant je vais parler de ceux que nos adversaires ont pas-
sés avec les maîtres de poste, et examiner quelle en a été la nature 
et le but. 

«Remarquez d'abordles erremens suivis depuis long temps par les deux 
compagaies Ils consistent à imposer aux maîtres de postes l'interdictiou 
de fournir des chevaux à d'autres entreprises que les leurs. C'est encore 
aujourd'hui la marche qu'elles adoptent, et la preuve s'en trouve dans 
tous les traités actuellement existaos. Je citerai en commençant les 
traités passés le 21 avril 1836 avec M. Samson, maître de poste, pour le 

service de la route de Sezanne. 
U y a deux traités, l'un avec la compagnie Laffitte, l'autre avec la com-

pagnie Royale, Eh bien! que voit-on dans l'un et l'autre? L'interdiction 
consentie par le maître de poste de ne fournir des relais qu'aux deux 
compagnies, dans ces deux traités sont reproduites exactement les mê-
mes clauses d'exclusion. 

» Je citerai une foule d'autres traités, et par exemple celui qui s'est 
passé avec M. Varoquier et les Messageries Laffitte. Il est du 11 novem-
bre 1837. Si, depuis l'établissement de notre entreprise, il y a une diffé-
rence dans la rédaction de ce traité, son résultat est tout-â-fait le même, 
Voyons en quoi diffère la rédaction. Le maître de poste se réserve de 
de traiter avec toutes les autres administrations, mais comment. Il n'a 
plus à sa disposition qu'ua demi-service; les Messageries Laffitte ne lui 
ont laissé qu'un demi-service. Qu'arrive-t-il ? Les' Messageries royales 
sont là qui vienn nt traiter aussitôt pour l'autre moitié, de telle sorte 
qu'il ne reste plus au maître de poste de quoi traiter avec toute autre 
entreprise rivale des deux compagnies. 

«L'esprit de ces compagnies se révèle partout. Vous savez avec quelle 
précipitation! Iles envoyèrent un huissier pour surprendre M. Varoquier, 
qu'on leur avait dénoncé comme se trouva it en contravention, comme 
ayant traité avec nous. Cet huissier ne dressa pas, il est vrai, un seul et 
même procès-verbal pour les deux compagaies, mais il fut évident pour 
tous qu'elles agissaient de concert. Quoi qu'il en soit, c'est ainsi qu'elles 
ont commencé leurs hostilités contre nous et amené de la sorte M. Varo-
quier à résilier avec notre entreprise. 

» Je pourrais encore établir par des documeus authentiques que les 
deux compagnies n'ont cessé de traiter, soit par inter liction absolue , 
soit par divers services dont les complémens étaient immédiatement 
pris par l'autre administration. 

Ici, Messieurs, se place une réflexion : remarquez quel désavantage il 
en résulte pour nous quand on nous met dans l'impossibilité de traiter 
avec les maîtres da poste. Nous n'avons plus que la ressource des re-
lay urs, dont le nombre de chevaux est la plupart du temps très peu 
consi lerable. Ainsi, vou>ons-uousa ijoindre un fourgon à l'une de nos voi-
tures? cela nous est impassible ; tandis que les deux compagaies, enpos 
sessiondesécuriesdes maîtres de poste, toujours bien garnies de chevaux, 
disposent de. tout e t qai peut servir à la comnfiodi é des voyageurs. C'est 
doac avec raison q ie nous disons que la clause qui interdit aux maîtres 
de poste te nous fournir des chevaux est une clause importante, une 
clause préjudiciable à la libre concurrence. 

» Nos adversaires nous opposerons, peut-être des clauses dans nos trai-
tés qu'ils pr-Henden* être semblables à celles qu'ils ont introduites dans 
leurs traités. Mais, Messieurs, nos clauses diffèrent du tout au tout des 
leurs. D'abord nous ne permettons que de traiter à^prix ferme, c'est-à-
dire nous ne voulons pas que nos relayeurs traitent avec d'autres en par-
ticipdion Ceia est naturel, car n is relayeurs sont en même temps nos 
associé», fit vou< comprenez que nous tae pouvons admettre que nos asso-
ciés soient associés aussi à des entreprises rivales, à des entreprises fon-
dées dan< le même but que la compagnie française. 

» Je le répète, nous n'empêchons pas de traiter ; mais nous vou-
lons qu'on traite à prix ferme. Il y a donc loin de l'interdiction im 
posée par nos adversaires aux maîtres de poste à celle que nous im-
posons à nos associés relayeurs. 

» Nos adversaires ont encore la clause du prix de guerre; mais, 
d'après ce qui s'est passé à l'audience, il paraît qu'ils ont changé 
cette clause en une clause de retenue. Mais, Messieurs, clause de 
guerre, clause de retenue, tout cela est parfaitement identique. 
Cette dernière clause enchaîne, comme les autres, le relayeur ; car 
s'il traite avec une entreprise rivale, il subit une retenue. Ainsi la 
clause du cas de guerre et la clause de réduction se réduisent au 
même but. 

» Disons-le donc, sous tous les points de vue nos adversaires ont 
trouvé le moyen de séparer de nous les maîtres de poste ; ils sont 
parvenus si bien à ce but, que plusieurs nous ont refusé, par exem-
ple' ceux de la route de Lyon, parce que notre traité était incompa-
tible avec ceux passés avec les deux compagnies. 

» J'arrive au point touchant M. Destrilhes. Ce maître de poste 
avait monté un service par Riberac, en concurrence avec MM. Gail-
lard et Pénicault, qui depuis cédèrent leur entreprise à la cofnpa-
gnie des Messageries françaises. Comme celle-ci voulait faire cesser 
toute concurrence, elle proposa à M. Destrilhes et à M. Lataille son 
associé 'de les désintéresser. Ces deux associés étaient sur le point 
de transiger, quand M. Lacroix, d mt on a parlé dans les débats, vint 
leur dire, au nom des deux compagnies : ne traitez pas , les Messa-
geries françaises ne peuvent tenir longtemps; entretenez la lutte 
avec elles, et nous vous donnerons une subvention de 600 fr. par 
mois, et M. Lataille toucha cette subvention. 

» Pourquoi les deux compagnies accordaient-elles une subvention 
à MM. Destrilhes et Lataille? elles n'y avaient aucun intérêt direct, 
car elles n'avaient pas de service sur cette route. Elles n'avaient 
dès lors pas à craindre notre concurrence : non , mais elles voulaient 
qu'une autre entreprise nous la fit. Voilà pourquoi elles disaient à 
MM. Destrilhes et Lataille : Continuez la concurrence ; et comme 
vous éprouverez des pertes, nous vous indemniserons. 

» On dira vainement que cette indemnité avait Un autre but, nous 
soutiendrons toujours qu'elle avait pour unique but d'entretenir la 
concurrence, et la preuve, c'est que cette concurrence cessant, la 
subvention cessa immédiatement. Cette subvention n'était donc 
qu'un subside de guerre. Voilà ce qui résulte évidemment de la dé 
claralion faite à l'audience par M. Destrilles. 

» Mais voyons ce que disent nos adversaires quant à cette sub-
vention. Ce serait, diront-ils, une indemnité qu'ils auraient accor-
dée à MM. Destrilhes et Lataille pour une correspondance de Limo 
ges à Périgueux, qu'ils leur avaient promise, laquelle correspondan 
ce n'aurait pas été établie. Soit, mais dans quel but encore vouliez-
vous établir cette correspondance? toujours dans l'intention de nous 
nuire. La route était seulement desservie par MM. Gaillard et Pé-
nicault, mais les Messageries françaises opéraient un versement 
dans les voitures de ces Messieurs, c'est ce que vous ne vouliez pas, 
et qu'aviez-vous imaginé ? d'établir une correspondance qui nous 
enlevât ce versement Ainsi encore ici n'y a-t-il pas manœuvre con 
tre nous, manœuvre dans le but de nous être nuisible? • 

» En résumé, dans l'un ou l'autre cas , indemnité pour correspon-
dance promise, subvention pour entretenir la concurrence, tout ce-
la atteste que vous n'avez été déterminés que par une pensée de 

guerre contre les Messageries françaises, et que vous avez agi par 
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des sacrifices communs. Car, soit indemnité, soit subvention, la dé-
pense a été supportée par les deux compagnies. Je demande s'il 
n'y a pas là la preuve de la plus évidente coalition. 

» Passons à la baisse des prix. C'est encore là le moyen favori de 
nos adversaires. Aussi le trouvons-nous à chaque instant, dans cha-
que circonstance. C'est ainsi qu'ils ont procédé avec la compagnie 
Jailly. Cette compagnie ne marchait que dans une saison de l'année; 
eh bien, quand elle marchait, les deux administrations baissaient si-
multanément leurs prix. Cessait-elle de marcher, aussitôt les deux 
administrations de relever leurs prix, et ce manège dura jusqu'à ce 
qu'enfin le malheureux Jailly fût contraint d'abandonner son entre-

prise. 
» Ce moyen, dont les deux administrations se sont servies en 

petit contre Jailly, elles l'ont opéré en grand vis-à-vis des Messageries 
françaises. Nous avons dressé le tableau des prix des deux admi -
nistrations et des diverses fluctuations qu'elles ont fait subir à ces 
prix ; nous prendrons les routes les plus importantes : celle de Paris 
à Bordeaux et celle de Paris à Lyon. 

» En septembre, en octobre, en novembre 1836 , on payait pour 
aller de Paris à Bordeaux, dans le coupé, 90 f., dans l'intérieur, 80 f., 
dans la rotonde, 70 f., sur la banquette , 60 fr. Les Messageries fran-
çaises s'établissent. Que font d'abord les Messageries Laffitte ? Ehes 
naissent aussitôt leurs prix, et au lieu de 90 fr., on ne paie plus que 
70 fr. dans le coupé, au lieu de 80 fr. dans l'intérieur, on ne paie 
plus que 60 fr. , au lieu de 60 fr. dans la rotonde, on ne paie plus 
que 50 fr. et les banquettes sont abaissées au prix de 35 fr. Cet 
exemple est bientôt suivi par les Messageries royales, et leurs prix 
sont identiquement abaissés. 11 en est de même sur la route de Pa-
ris à Lyon, mais cette fois ce sont les Messageries Laffitte qui com-
mencent la baisse, et les Messageries royales viennent ensuite. Cette 
baisse, Messieurs, fut tellement rapide, qu'en juin 1837 elle équi-
valait à 50 pour 100 de perte. 

» Vous êtes donc bien convaincus que sur la route de Bordeaux 
il y a eu simultanéité dans les baisses produites.; ce ne sont pas 
deux ou trois jours qu'on aura laissés écouler entre la proclamation 
de la baisse dans l'une ou l'autre entreprise qui pourra faire illu-
sion, qui pourra déguiser le concert qui existait entre elles. 

» Voyons maintenant la route de Lyon. C'est ici l'entreprise des 
Messageries royales qui prendra l'initiative, et ce seront les Message-
ries générales qui suivront. Les prix de la voiture pour Lyon 
étaient de 54, 44 et 39 fr. Le 16 juillet, la compagnie royale procla-
me une baisse de prix; les places sont fixées à 46 fr., 37 fr. 50 c. 
et 33 fr. Plus tard, une nouvelle baisse a lieu ; les prix sont fixés à 
38, 30, 27 fr. et 21 fr. pour la banquette. Une dernière baisse a lieu 
enfin, et les prix sont amenés au taux véritablement ridicule de 30 
24, 20 et 16 fr. 

» Comparez maintenant ces derniers prix avec le point de départ 
De 54 fr. on est arrivé à 30, de 44 à 24, de 39 à 20 et de 33 à 16. 

» Cette progression dans la baisse, dont cette fois l'administration 
des Messageries royales a donné le signal, a été servilement suivie 
par les Messageries générales. 

» Voilà dans quelle proportion nos adversaires se sont condamnés 
à baisser leurs prix pour nous contraindre à baisser les nôtres, 
car, vous le savez, cette baisse a été forcément suivie par nous, c'é 
tait une nécessité à laquelle nous ne pouvions nous soustraire. 

» Maintenant rapprochons les dates, vous y verrez que la Com 
pagnie générale suit, à quelques jours près, la baisse faite par la 
Compagnie royale. Nous voyons ces deux compagnies se partager 
les rôles, nous les voyons se suivre pas à pas, baisser leurs prix à un 
jour d'intervalle au moins, à trois ou quatre jours au plus. Nous les 
voyons arriver aussi de concert à un prix vraiment ridicule ; c'est 
le nom à donner à la dernière baisse à laquelle ils se sont condamnés. 
Il est donc impossible de douter, en présence de tels faits, qu'il y ait 
eu accord pour établir quand on réduira les prix, comment on les 
réduira, et jusqu'à quelle proportion on réduira. Pouvez-vous croi-
re que que ce soit là un pur objet du hasard? Ne serez-vous pas plu-
tôt convaincus qu'il s'agit là d'un concert bien organisé dans un but 
qui ne peut échapper à personne? 

» Remarquez , Messieurs, que ce n'est jamais nous qui avons com-
mencé la baisse ; nous sommes arrivés sur les routes avec les an 
ciens tarifs, avec les tarifs établis; nous avons suivi la marche indi 

françaises, qui signalent sur ce point l'accord qui existait On 1 
probablement que ce ne sont pas là des preuves ; mais je porte 
adversaires le défi de représenter au Tribunal leurs feuille? r aux 

registres ; on y verra s'ils ne prenaient pas des voyageurs par r-n 
position, même au-dessous des taux le plus ridiculement abais*!? 
même au-dessous des tarifs concertés entre eux pour amener 
tre ruine. On verra qu'ils prenaient des voyageurs et des marcha° 
dises à tout prix, pourvu qu'ils n'allassent pas aux voitures des M« 
sageries françaises. es * 

M° Baroche résume ici en peu de mots les divers argumens n 
lesquels il s'est attaché à prouver l'existence de la coalition La di 
position de l'article 419 est donc applicable à la cause. ' 

« 11 n'est pas difficile de prouver que, par la proportion si extra 
ordinaire de la baisse faite dans le prix du transport des vovaeen 
et des marchandises, nos adversaires nous ont fait subir des nert 
énormes dont nous avons droit de demander réparation. i*cries 

» Reste à prouver qu'indépendamment de la baisse des prix u 
ont employé de concert et séparément des moyens frauduleux èe» 
lement prévus par l'article 419, et qui justifient notre demande 

» J'ai dit, et ce point n'a pas été combattu en droit par les adver 
saires, que l'article 419 est applicable à l'industriel qui, même seul 
a amené la baisse par des moyens autres que ceux de la libre PV 

loyale concurrence. 1 

» La loi punit toute espèce de voies et moyens frauduleux quel 
conques employés par d'avides spéculateurs pour amener la baissé, 
au-dessous du taux où l'aurait amené la libre et loyale conenr 
rence. 

Examinons donc, en fait, s'il y a eu, non plus par l'une et pat 
l'autre des deux entreprises, mais individuellement par chacune 
d'elles, emploi de ces moyens frauduleux. 

» Vous vous rappelez les bruits semés évidemment par la mal-
veillance, et qu'on faisait répandre sur l'entreprise des Messageries 
françaises. M. Billet vous disait l'autre jour que dès la fondation de 
l'entreprise des Messageries françaises des agens des deux entre-
prises lui ont dit qu'il avait tort de traiter avec les Messageries que 
ces Messageries ne tiendraient pas. ' 

» Est-ce que vous ne considérerez pas encore comme moyens 
frauduleux ces mêmes propos tenus au sieur Fécamp par Mn,° Mul-
ler, qui lui disait : « Les Messageries françaises ne tiendront pas • 
vous avez tort de faire avec elles. » 

» Est-ce que vous ne considérez pas comme moyen fraudul eux 
le propos tenu par Longchamp à l'un des postillons ? L'adminis-
tration des Messageries françaises , disait-il, ne tiendra pas, ello 
tombera infailliblement , les Messageries générales et royales en ont 
fait tomber bien d'autres. 

Rappelez-vous encore la déposition de M. Dubroca. Il arrive à 
Lyon, et l'un des employés des grandes Messageries lui dit que les 
Messageries françaises ne marchaient pas. 11 ajoute, pour prouver 
son allégation , que sa voiture n'était pas arrivée la veille. M. Du-
broca n'ajoute pas foi à ce propos. Le lendemain il s'informe , et il 
est convaincu qu'on a voulu le tromper. 

» Je rappelle encore à vos souvenirs le fait relatif à Monin et éta-
bli par la déposition du brigadier de gendarmerie Levêque et par 
celle de M. Coppin. Ces témoins vous ont parlé de conférences qui 
avaient eu lieu entre Monin et un inspecteur des voitures Laffitte. 
Cet inspecteur se proposait pour arbitre entre Monin et les Messa-
geries françaises. 

On vous dira sans doute que Monin avait quitté les Messageries 
françaises antérieurement à sa conférence avec l'inspecteur de Laf-
fitte et Caillard; mais voulez-vous savoir pourquoi Monin avait rom-
pu avec cette entreprise ? J'ai entre les mains une lettre à la date du 
22 octobre 1838 qui va vous l'apprendre. Monin , sans doute, ne sera 
pas suspect de partialité envers nous , puisqu'on nous a dit qu'il 
était en procès avec la compagnie des Messageries françaises. Voici 
cette lettre : 

« Semur, le 22 octobre 1838. 
» Messieurs, 

» Je regrette bien vivement d'avoir occasionné quelques tracasse-
ries à votre administration; mais j'espère que vous voudrez bien, 
Messieurs, oublier le passé, qui est loin de me faire honneur. Il est 
vrai, je n'ai agi malheureusement que sous l'influence et d'après les 

quéie, tracée par nos devanciers, nous avons suivi l'exemple qui nous I conseils perfides de personnes attachées à l'une des entreprises ri 

ava t été donné. | vales qui ont également intérêt à votre non prospérité. Aussi me 
CIliC-iO. nnami* trr\r\ tr.w.A M «of Trxrtî 11 r. in rx'Atnin r»i.*,in «ncli.ii » Une autre conséquence a été la suite nécessaire , indispensable 

de la baisse des prix sur les grandes lignes. La baisse sur Lyon et 
sur Bordeaux a entraîné la nécessité de baisser sur tous les points 
intermédiaires. Aussi le même jour et au même instant a-t-on des-
cendu les prix sur tous les points intermédiaires où se montrait la 
concurrence. Est-ce |encore le hasard qui a produit cette baisse 
quant à la route de Bordeaux sur Tours, Poitiers , Bourges , quant à 
la route de Lyon sur Auxerre, Châlons, Dijon? 

Remarquez encore ce point important, que les baisses ne sont pas 
faites d'Une manière identique. Ainsi, par exemple, de Paris à Ren-
nes on compte 90 lieuçs : le prix du coupé a été fixé, lorsqu'on a 
fait la baisse, à 25 f.; celui de l'intérieur à 20 fr.; celui de la rotonde 
à 15 f. De Rennes à Brest il n'y a que 60 lieues ; c'est- à dire un tiers 
de moins ; le coupé est fixé à 33 fr., l'intérieur à 27 fr. et la rotonde 
à 21 fr. — Pourquoi cela? Pourquoi en coûte-t-il plus pour faire 60 
lieues que pour en faire 90, c'est que nous avons une voiture de 
Paris à Rennes, et que nous n'en avons pas de Rennes à Brest. 

Ainsi donc, la baisse n'a lieu que lorsqu'il s'agit de nous faire 
tort ; elle n'a lieu que quand nous sommes là, on ne la fait pas 
sur les routes que nous ne concurrençons pas. Il est évident, par 
tous ces faits, que les deux grandes Messageries ne suivent d'autre 
règle que celle-ci : faire du tort, le- plus de tort possible aux Mes-
sageries fiançaises. 

» Le système de baisse ridicule exploité contre nous fut celui qui, 
en 1830, fut suivi pour renverser l'entreprise d'Armand Lecomte. 
Le prix des places dans la voiture de Bordeaux était alors de 90, 
80, 70 fr., il fut descendu à 50, 40, 30 fr., lorsque Armand Lecomte 
disparut, et jusqu'en 1837, époque de l'apparition des Messageries 
françaises. Les prix étaient remontés à l'ancien tarif. La même bais-
se fut proclamée à leur apparition. 

» Le prix des places pour Lyon était de 90, 60, 50, 40 fr., il fut 
réduit à 40, 30, 25 et 20 fr. 

» Ainsi, vous le voyez, toujours les mêmes moyens pour arriver 
au même but, avec cette différence seulement que relativement à 
Armand Lecomte, on n'avait pas fait la baisse du prix du transport 
des marchandises, et que relativement aux Messageries françaises 
on a fait la baisse du prix du transport des marchandises ; c'est la 
seule- différence que j'aie à signaler, vous voyez qu'elle n'est pas à 
notre avantage. 

» Voulez-vous encore une preuve de l'existence de la coalition? 
Les deux entreprises jugèrent à propos au mois d'avril, c'est-à-dire 
au commencement de la belle saison, de remonter un peu le prix des 
places, et à la date du 6 avril les prix- sur Bordeaux furent remontés 
par les Messageries générales, à 60, 50, 40 et 35 fr. 

• L'administration des Messageries royales suit immédiatement 
cet exemple, et c'est le 6 avril qu'elle annonce la hausse sur Bor-
deaux. La compagnie royale prend l'initiative de la hausse sur Lyon : 
les prix sont portés à 46 fr. , 37 fr. 50 c.,. 33 fr., 28 fr. 50 c. La mê-
me répartition de rôles se représente autant pour la hausse que sur 

la baisse. 
» Ne truuvons-nous pas à chaque pas la preuve de la. coalition des 

deux entreprises relativement à la hausse de prix avec laquelle on 
perdait encore, avec laquelle on se condamnait encore à des pertes 
énormes. Cela suffit-il, je le demande, Messieurs, pour signaler que 
les deux entreprises étaient toujours d'accord dans toutes les varia-
tions qu'elles faisaient subir à leurs prix ? 

» Joignez à cela la circonstance des compositions, c'est-à-dire de 
l'arrangement fait entre les deux compagnies pour prendre les voya-
geurs à tout prix, c'est-à-dire même au-dessous des prix qui of-
fraient déjà des réductions énormes. Mon dossier est plein de cor-
respondances émanées des agens de l'entreprise des Messageries 

suis-je aperçu trop tard, il est vrai, que je n'étais qu'un instru-
ment mis en avant lorsque MM. Garan et Payart se sont présentés 
hier chez moi accompagnés d'un huissier pour agir judiciairement 
contre moi. Je me suis aussitôt ouvert franchement à eux.|Comme 
je suis un honnête homme et que je tiens avant tout à remplir mes 
engagemens envers l'administration pour les avances nombreuses 
qu'elle m'a faites, je me suis empressé de donner à l'administration 

la garantie que ces deux Messieurs m'ont demandée... » 

» Ainsi Monin, dans cette lettre, dévoile les menées des deux 
grandes Messageries. U dit positivement qu'il a été excité par les 
agens des entreprises rivales. 

» Le fait le plus grave n'est pas seulement la baisse des prix, mais 
les conséquences qu'a eues cette baisse. Elles n'ont consenti à su-
bir des pertes énormes que pour entraîner, elles le pensaient du 
moins, la ruine des Messageries françaises. 

» Nous avons démontré jusqu'à l'évidence le plus frauduleux de 
tous les moyens employés, si nous avons la preuve de ces pertes su-
bies par les deux entreprises. 

» Il résulte d'une circulaire, en date du 10 février 1829, que la 
moyenne des dépenses par lieue est de 45 centimes par place. H ré-
sulte de calculs faciles à vérifier que par suite de la baisse opérée 
pour nous nuire, la moyenne du prix des places sur la route de Bor-
deaux a été amenée à 23 centimes seulement, et sur la route de 
Lyon à 19 centimes par lieue. 

» Le total du parcours de3 deux grandes Messageries est de 163' 
postes. Il résulte de calculs faits que sur le prix d'hiver elles per-
daient 2 francs 55 centimes par poste, c'est-à-dire une somme de 
4,174 fr. par jour. Sur le prix d'été elles perdaient 1 franc 55 centi-
mes, ou 2,046 par jour, ce qui pour les sept mois d'été donne le total 
de 437,804 francs, et celui de 730,274 francs pour les cinq mois d hi-
ver, total 1,068,078 francs pour l'année, et pour vingt et un mois 

1,801,000 francs. Ces pertes sont calculées au minimum. 

Nous avons des documens officiels pour ce calcul ; ce sont le* 
relevés des contributions indirectes. Chaque voiture paie le dixième 
de sa recette, et la recette est calculée sur le nombre et sur le Prl 

des places. Par les relevés des contributions indirectes vous aure 
la quantité déplaces des voitures et le prix qu'elles peuvent rapporter' 
Vous pourrez ainsi calculer la différence de recettes qui s'est man -
festée à l'une et l'autre époque, avant la guerre faite, et depuis ce 
guerre. Elle éclata un peu avant juillet 1837. Si nous prenons 
recettes faites, de juillet à décembre 1837,. par l'administration

 u
|

u 
Messageries générales, et si nous les comparons avec le produi 
semestre de l'année précédente, nous verrons la perte encourue p 

la différence prouvée. ^
 se

_ 
» L'administration des Méssageries générales a reçu en lo<*> 

cond semestre, à calculer par le dixième payé aux contributions 

directes, une somme de 4,461,227 fr. J«
DS 

«Voici maintenant, d'après le tableau officiel du dixième perçu ^ 
deuxième semestre de 1837, alors que la guerre avait ame"

 u
>j 

baisse, le montant des sommes reçues; elles ne s'élèvent q 

3,985,462 fr.; différence en moins 475,765 fr.
 euV

e 
» Voilà, pour la compagnie des Messageries générales, la Pr 

de la perte éprouvée par la diminution du prix des plaees.
 t 

«Si nous examinons maintenant le premier semestjejie *°jj
t
'i

e
-

calculerîes pertes du second semestre de 1838, nous
 n aV0

"
S

n
r
étiU-

troisième trimestre de 1838 pour base ; mais nous pouvons v 



« le nuatrième trimestre de 1838 est identique au quatrième 
nier <iue

 J 1837 

tf^fvoyons que la perte est égale à celle du semestre precé-
'

V
'

!
' semestre offre une perte totale de 47a, 765 francs Enfin le 

d
ei,t

- „r trimestre de 1839 peut être évalué pour la perte qu il a 
P

rem
'!;,née en prenant pour base le premier semestre de 1838, a 

o*
ai

'°
 n

 „e' égale de 509,976 francs. _ 
<- ?■ «-vous faire pour les Messageries générales le résumé de 

.« semestres , vous aurez pour les vingt-un mois de guerre 
10113

 \t Messageries françaises une différence totale de 2,339,606 fr. 
*
f
 Voilà d'après des pièces officielles , la différence qui a eu lieu 

nU recettes de nos adversaires. 
dans 

F -V1S36 les bénéfices de l'entreprise avaient été de 4.080,000 f.; 
AU la somme de ces bénéfices de la somme totaie de, la diffé-

ti
 côte la somme 

S' " „n arrive on arrive 

'm 606 francs. 
renée 

encore à une perte totale sur le capital de 

eP 

- oH d'après les documens officiels émanés des contributions 
Lté» le résumé de la perte totale que nos adversaires ont 

mavée. Il faut joindre à cela qu'ayant ouvert des concurrences 
r<

iin plus gra
[1(

f nombre de routes, et ayant par conséquent offert 
S
T de places au public, ils ont eu plus de dépenses à faire. 

p
'f Voilà le résultat auquel nous arrivons pour les Messageries gé-

n
^
ra
Jf

S
o,is nous occupons maintenant des Messageries royales, 

trn'iv rons toujou s, en calculant pirle dixième di s places, <\<>e 
nous 
leurs 

750.000 fr. 

( 393 I 

combinaison nouvelle et de nombreux élemens eRt^T^u^Mr Si elles 
succombaient, qu'arriverait il? C'est que iersonne n^îrrtrtfà l'avenir 
relever l'héritage de l'entrem ise Armand-L?comte, héritage de guerre 
et de ruine. 

» Il vous est réservé, Messieurs, de fixer aujourd'hui, par votre 
jugement, l'avenir de la messagerie en France, de décider la ques-
tion de savoir si les Messageries royales et générales seront à jamais 
propriétaires des routes de France, ou si une libre concurrence 
pourra s'établir dans l'industrie de la messagerie. 

» Si vous repoussez notre plainte, un grand préjudice sera porté 
au commerce et à l'industrie; nos adversaires seront maîtres et sei-
gneurs de la voie publique, etferont à leur gré payer aux voyageurs 
le péage qu'il leur plaira de fixer ; leur monopole sera à jamaiscon-
solidé, et ils le transmettront à leurs enfans comme un patrimoine, 
un héritage désormais inattaquable. Voilà tout le procès, adjugez 
leur la route de France ou accueillez notre plainte. 

AT. le, président : La paroi est aux défenseurs des prévenus. 
M" Dupin : Il noiis paraît difficile de commencer aujourd'hui, 

l'heure est déjà avancée. 

M. le président :,Le Tribunal avait indiqué mardi pour la prochai-
ne audience; mais si tout le monde était prêt nous pourrions re-
mettre à demain samedi. 

Me Dupin : Je serai demain aux ordres du Tribunal. 
L'audience est levée à quatre heures et demie, et renvoyée à de-

main une heure et demie. 
Vîtes ont diminua de 2,499,612 fr. Si nou. en défalquons 750.000 fr. 
SaMnéBce fait l'année préci tente, nous trouverons t. < 50,000 fr. de 

8
58t es.outre le- m mque à gagner .Telle est, Messieurs, la p i te spor-
i laquelle nos adversaires se sont résignés, dans lacruell; peus-ée 

ouilsno 'S infliger dent des p rtes analogues, et que, plus faibles qu'eux, 
noasd vous finir par succoaab r. 

» Pe .t-êtr-! ess-miia-t-oa de dire que ces pertes sont, le résultat tle la 
eonconmee que nous avons élevée. Voyons donc, Alesieurs, ce que nous 

us
.j

0
 g effectivement fait perdre a ces entreprises, et ci que uous eus-

jjjju gainé iious-tnêm ssionnous û< laissé une place libre aû marché. 
» Les Messageries françaises parcourent 860 postes par jour, c'est-

à-diue un tiers de chacune de leurs rivales, soit un sixième pour i'en 
semble. Or, danslestrois dernières années, la moyenne de leurs bé 
néfiees a été de 10 pour cent du capital, soit 1,350,000 fr. ; si donc 
nous eussions prélevé le 6

e
, c'eût été une somme de 225,000 fr. ; si 

jonc elles eussent laissé régner une loyale concurrence, 'il leur res 
Uit plus d'un million de bénéfices, tandis que nous, nous n'eussions 

'eu que la somme proportionnellement insignifiante de 225,000 fr.; et 
c'est pour nous enlever ce même bénéfice que chacune de ces com-

- a consenti à subir la perte énorme de 1,800,000 francs par an, 
ans tenir compte du manque à gagner. Notez que nos chances de 
sucées n'étaient point égales, car nous étions un établissement nou-
v au, nous n'avions pas une clientèle formée. 

• Le's deux compagnies n'ont donc pas cette excuse de dire que leur 
existence était compromise; non, il leur restait des bénéfices consi-
dérables; il y avait un partage possible; ils n'ont pas voulu nous y 
admettre; c'était leur monopole que nous menacions : ils l'ont 
voulu défendre; ils n'ont reculé devant aucun sacrifice, devant au-
cuns moyens. Ils se sont dit : Nous perdrons des sommes énormes, f 
soit; mais la concurrence périra; nous relèverons nos prix, et notre 
monopole recouvré nous indemnisera, en sorte qu'en réalité nous 
n'aurons rien perdu. 

» On vous lira peut-être crue le pub'ic gagne à c lté concurrenc-, 
h rariête ou non ; mais vous ne vous laiss r< z pas prendre à ce leurre. Si 
de nain les voilures françaises cessaient de t oui r, les de-^x g and s com-
pagnies reprendraient leurs anciens, tari*-, ou niè'qie les hausserai nt 
peut-être, comme elles l 'ont f ût |

e
 2 avril, parce qu'A man s Lecomte 

av it cessé de marcher le 1 er . La but de la baisse ac; t elle e»tde tuer les 
Messageries fran ç i -es, et non de favorii-er le public; la concurrence 
vaincue, ou saura bien lui reprendre ce dont ou le fait bonifier en ce 
moment. 

» ,)e passe maintenant à prouver que les moyens de concurrence em-
platés contre nous ont été frauduleux. 

» Chacun, dit-on, est libre de se ruiner. Oui, de se ruiner seul; mais 
non pas d'entraîner des tiers dans sa ruine. Mettez le l'eu à votre mai-
son, si elle est isolée, mais gardez-vous de le mettre à votre maison 
même si l'incendie doit gagner la maison voisine. On ne saurait assi-
miler la conduite des deux administrations à celle du propriétaire 
auquel il plairait de vendre une fois sa denrée au-dessous du cours, 
car les grandes administrations ne prétendent pas perdre à toujours; 
c'est un placement de fonds que les pertes auxquelles elles se sou-
mettent pour tuer la concurrence; elles ne font que semer pour re-
cueillir. C'est une spécuiatiou pour la ruine d'autrui. Ou conçoit en 
effet que, si au prix de deux millions chacune, elles parvenaient à 
tuer les voitures Françaises, elles auraient encore fait un bon mar-
ché. Sans doute, il est permis à un négociant de perdre, mais quand 
il perd à toujours, quand il ne se propose pas, en perdant de ruiner 
des tiers. En voulez-vous une preuve, Messieurs, relisez attentive-
ment l'article 419. Parmi les moyens frauduleux dont il défend l'em-
ploi, il place la surenchère, c'est à-dire que si le blé est offert au 
marche à 25 cent., il n'est pas permis à un accapareur d'en offrir 40, 
a condition qu'on lui livrera la totalité. Ce qu'ont fait nos adversai-
res est analogue quoiqu'inverse ; ils ont voulu monopoliser la Mes-
sagerie, ils ont fait des sous-offres, ils ont dit : « Le prix de revient, 
par chaque voyageur, est de 50 centimes par lieue; nous les pren-
prendroos à 25, mais nous les prendrons tous. 

* J ai démontré. Messieurs, qu'il y avait eu coalition de la part des 
fleux grandes administrations; que cette coalition avait eu pour but 
Je ruiner les Messageries françaises, que les moyens employés pour 
J arriver ont été illicites et frauduleux. Il me reste à vous dire un 
nat des dommages -intérêts. 

* *.
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 pertes n'ont pas été en proportion de celles de nos adversai-
i,n

 le
 *

aven
t aussi bien que nous. Cette différence provient des 

™^Dses économies apportées dans notre administration, de nos 
.reliés

 en
 participation , qui ont fait de nos relayeurs autant d'as-

wcies. Cependant nous avons perdu. Nous ne craindrons pas de faire 
, '

 notle
 inventaire en oublie. Sur notre capital de 2,000,000 , nous 

STOïS perdu, jusqu'au 1er janvier 1839, une somme de 630,000 fr.Mais 
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ue se
 bornent nos réclamations. Non seulement nous 

p ussions pas dû perdre, mais notre capital aurait dû nous rappor-
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rU: que eliiase. J'4 dit que nous pjrcoorions 86!) postes, mats par 

d
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'-niè.-e d'expl-titer , nous faisons la concurrence sur 1,720. Si 
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 P->ur base une moyenne propa- lion elle aux ben t-

naut ' dans les trois années précé lentes par les campag aes rival s, 
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'-' capital de 2,000,031) aurait dû nous rappor-
ehiff ? '
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 ' G'e.td me à la .somma de 980,000 fr. que nous élevons U 

t'' des dommages- nléètsque nous vous.de nando .is. 

'a ce que j avais à vous dire sur cette cause. Ce monopole de 

Cl 

DÉPARTEMENS. 

— MARSEILLE , H janvier. — On vient de recevoir la nouvelle 

officielle que M. Arnaud de Fabre , notaire, vient d'être arrêté à 

Nice, et qu'il est dirigé versla France. Il était porteur de 1,600 fr. 

environ; on présume qu'il a fait de Marseille à Amibes la route à 

pied , et que là il s'est embarqué pour Nice ; d'autres disent qu'il 

s'est embarqué à Marseille pour Livourne, ,et que de là il est allé à 

Nice pour joindre un navire en charge pour le' Brésil. Quoiqu'il 

faille penser de ces deux versions, il est positif qu'il se trouve au-
jourd'hui entre les mains de la justice. 

— CHARTRES. —Le mardi-gras un vol d'argenterie d'une valeur de 

1,800 fr. a été commis au préjudice du sieur Baulot, aubergiste 

de cette ville. Il avait depuis quatre jours logé deux commis-vo-

yageurs qui n'avaient avec eux aucune malle. Il n'avait pas pris 

soin do leur demander leurs noms. Mardi dernier, lorsque les mas-

ques folâtraient clans la ville et se répandaient dans les maisons, 

nos deux voyageurs, profitant du moment où l'hôtel était envahi 

par une bande de masques, ont enlevé le panier d'argenterie, et 

sontsortis couverts de leurs manteaux, puis ils n'ont pas été revus. 

PARIS , 15 FÉVRIER. 

la 
et Ip ■

 gene
 1

uu ll0US
 dénonçons, tout le monde le voit, le déplore 

d
oal j

con
damne, le commerce aussi bien que les Chambres, car n'en 

'on ai t
P3S

'
 la loi

 P
or,;

é
e
 à la Chambre des pairs sur le roulage, et 

Nlrel
 W

 "
e s en est

 P
as ca

cbé, n'avait d'autre but que de com-
,
 l(

- monopole des messageries royales et générales, 

loi ftt ^."ainistrations l'ont bien senti, ils ont compris que cette 
d'au», *

 év
'demment dirigée contre elles. Cette loi, comme tant 
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 restée imparfaite. C'est à vous aujourd'hui qu'il appar-
ue- (p

 rem
tracer les effets salutaires de cette loi qu'on attend en-
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L.'extirper les abus contre lesquels la législation est jusqu'ici 
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 '"«puissante. Ce ne sera pas la première fois qu'une dô-
dus- v

n
-
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t'ère correctionnelle aura protégé le commerce et l'iu-
' L > éclairé et suidé l<> lénislatenr 

-— M. Alerme, maître de danse, avait chargé M. David, agent 

de change, d'acheter pour lui à la Bourse deux actions de la caisse 

Laffitte, et lui en avait remis le montent. Mais lorsqu il se pré-

senta pour retirer les titres, l'agent de change lui fit observer qu'il 

l'avait aussi chargé d'acquérir trois actions du bitume Roux co-

lorié, et lui oil'rit ces trots actions contre le paiement de 5,559 

francs. S'il faut en croire M. David, le maître de danse ne balança 

pas à reconnaître le fait, et se borna à prendre note do l'opéra-

tion. Or, dès cette époque les bitumes, qui avaient pris une si 

grande faveur, étaient singulièrement discrédités, et le Roux co-

lorié en particulier, acheté par M. David 2600 fr. l'action, se vend, 

dit-on, aujourd'hui 450 fr. offert. Quoi qu'il en soit, M. Alerme, 

pressé de prendre ^livraison, a refusé, et un procès s'en est suivi 

au Tribunal de commère. Là, M. David, ayant produit son carnet 

et ses livres, a établi qu'il avait reçu de M. Alerme, à la Bourse, 

l'ordre d'acheter, et qu'il avait, suivant l'usage, transmis immé-

diatement à M. Alerme, sur un bulletin écrit au crayon, la ré-

ponse d'exécution; et le Tribunal a ordonné que ce dernier pren-

drait livraison, sinon que les actions du bitume colorié seraient 

revendues à ses risques et périls.- Appel. 

M
e
 Syrot, avocat de M. Alerme, a fait observer que son client 

n'avait pas somme suffisante pour acheter au-delà des actions Laf-

fitte, sur lesquelles il voulait placer ses économies. Alerme per-

sista, au surplus, à nier qu'il ait donné aucun ordre relatif au 
bitume. 

« Le sieur Alerme, a dit M
e
 Delangle, se qualifie tantôt maître, 

de danse, tantôt rentier. A la Bourse il est spéculateur, et s'il eût 

gagné dans l'opération qui donne lieu au procès, il eût certaine-

ment reçu les actions avec empressement. A l'entendre, il se-

rait venu à la Bourse le jour de cette opération, seulement pour 

réclamer ses actions Laffitte; mais personne ne sait mieux que lui 

que les agens de change n'emportent pas à la Bourse les titres de 

leurs cliens. Quant à M. David, il a acheté le bitume avec toute 

sécurité, puisqu'il était garanti par la" détention des actions Laf-
fitte. » 

La Cour a confirmé purement et simplement le jugement atta-
qué. 

— Dans une cause plaiclée devant la l re chambre de la Cour 

royale, et où figure M. Sensier, ancien notaire, M. le premier pré-

sident Séguier a demandé si ce dernier n'était pas en faillite, et 
représenté par des syndics.... 

L'avocat : Il est certain qu'il est dans un état de déconfiture no-

toire; mais il n'est pas proprement en faillito, il est en liquida-
tion. 

M. le premier président Seguier, souriant : Ah ! oui, c'est cela, 
on appelle cela une liquidation. 

— La chambre .criminelle de la Cour de cassation, présidée 

aujourd'hui par M. Portalis, premier président, a, sur les conclu-

sions de M. le procureur-général Dupin, persisté dans sa jurispru-

dence et décidé, en cassant un arrêt de la Cour d'assises de l'Hé-

rault, qu'en matière de huis clos les arrêts-incidens doivent être, 

comme les autres arrêts, prononcés en audience publique. 

time. Elle lui indiquait deux de ses voisins, la veuve Paris et utl 

sieur Gardien, comme voleurs ou dépositaires des objets sous-

traits. Transmettre au parquet la plainte de la veuve Diest eût 

paru à M. Labouglisse une chose trop simple, et ne lui eû,t peut-

être pas fait assez gagner les 30 fr. donnés par sa cliente à titre 

d'honoraires. L'agent d'affaires résolut donc do faire lui-même 

l'instruction. Il revêtit un bel habit noir, et se faisant accompa-

gner par uu ouvrier nommé Lefèvre, ils se présentèrent chez les 

inculpés pour faire des perquisitions. Lefèvre passait pour le se-

crétaire du commissaire de police, et M. Labouglisse prenait le ti-

tre de subtitut du procureur du Roi. Leurs recherches furent sans 

résultat, ils se l'etirèrent après avoir dressé un simulacre de pro-
cès-verbal. 

Cependant la veuve Paris et le sieur Gardien apprirent bientôt 

que les personnes dont la visite les avait si fort effrayés n'étaient 

ui substitut du procureur du Roi, ni secrétaire du commissaire de 

police. Ils portèrent plainte. M. Labouglisse et le pauvre Lefèvre, 

soumis à leur tour à des investigations sérieuses, furent condam-

nés, pour le double délit d'usurpation et de violation de domicile, 

à une année de prison et 50 fr. d'amende. Le minimum de la pei-

ne est de deux ans, mais le Tribunal avait admis des circonstances 
atténuantes. < 1 

M
e
 Dubrena soutenait aujourd'hui devant la Cour royale l'appel 

des deux prévenus. Il a dit qu'il n'y avait point eu, à proprement 

parler, d'usurpation de fonctions, car il n'y a eu ni procès-verbal 

dressé ni arrestation effectuée ; Labouglisse et Lefèvre agissaient 

dans un but d'humanité, afin de faire restituera la plaignante les 
objets qu'elle a réellement perdus. 

M. Glandaz, avocat-général , a pensé que les juges avaient déjà 

témoigné en faveur de Labouglisse trop d'indulgence pour qu'il 

fût possible do réduire la peine, mais il s'en est rapporte à la pru-

dence de la Cour sur l'adoucissement de la condamnation à l'é-

gard de Lefèvre. Il a au surplus conclu à la réforme des motifs du 

jugement, dans lequel le délit a été mal qualifié. 

La Cour, faisant droit à ces conclusions , a rendu ainsi son ar-
rêt : 

« En ce qui touche la qualification du délit ; 
» Considérant que c'est à tort que les premiers juges ont qualifié 

le même fait tout à la fois de violation de domicile et d'usurpation 
de fonctions publiques; qu'il résulte des circonstances de la cause 
que le l'ait dont il s'agit constitue seulement l'immixt on dans des 
fonctions publiques; 

» La Cour, émendant quant à ce, et adoptant au surplus les motifs 
des premiers juges, met l'appellation au néant, et néanmoins réduit 
l'emprisonnement à six mois contre Labouglisse, et huit jours con-
tre Lefèvre. » 

■— Le sieur Mélioant, courtier en vins, homme d'une cinquan-

taine d'années et d'une santé assez robuste d'ailleurs, était attein-

depuis longtemps d'une surdité qui le gênait beaucoup dans l'exer-

cice de sa profession. Le hasard lui fit tomber entre les mains un 

prospectus dans lequel le docteur Rey de Jouglat promettait la 

guérison complète do l'infirmité dont souffrait le sieier Mélinant. 

Ce dernier s'empressa donc de se rendre chez le docteur, qui lui 

prescrivit une tisane composée ide baies d'alkekange et de bul-

bes de colchique, puis une potion désignée sous le nom de me 
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aole; ce
 capital a été absorbé. Les Mes ageries fr»u-

[
 venues à leur tour avec un capital moindre, mais avec une 

— Dans la même audience, la Cour a jugé, au rapport de M. le 

conseiller Isambert, que le fait d'avoir ramassé et gardé un acte 

contenant révocation d'une procuration donnée à l'occasion d'un 

procès, présente tous les caractères du vol, tel qu'il est défini par 

les articles 379 et 401 du Code pénal. 

— Aujourd'hui a été appelé devant la chambre criminelle 

de la Cour de cassation le pourvoi do MM. Laurent, ancien ré-

dacteur en chef de la Gazette du Limousin, et J. Vacherie , avocat 

à Bellac (Haute-Vienne), contre l'arrêt de la -Cour royale de Li-

moges du 26juillet 1838, qui Lésa condamnés pour faits de diffa-

mation envers M. Charreyron, président du Tribunal de Bollac et 

député. M" Chamborant a pris la parole pour soutenir le pourvoi , 

mais l'heure avancée a forcé la Cour de renvoyer à la prochaine 

audience cette affaire, dont nous ierons connaître les résultats. 

— M. Labouglisse, agent d'affaires, fut consulté par la veuve 

Diest sur un vol assez considérable dont cette dame avait été vic-

végétal]il prévint Je malade que l'effet en serait terrible, mais qu'il 

ne devait pas s'en alarmer. Ces diverses prescriptions furent pré-

parées par le sieur Delafont, pharmacien, ordinairement employé 
par M. Rey de Jouglat. 

Le sieur Mélinant commença par prendre la tisane, qui ne pro-

duisit que peu ou point d'effet. 11 prit ensuite la potion par cuil-

lerées, de demi-heure en demi-heure, ainsi qu'on le lui avait or-

né, et les suites en furent bien terribles en effet , à ce pdint, que 

le fils du malda U:, effrayé de l'état de son père, s'empressa de 

courir chez M. Rey de Jouglat, qui le rassura, disant que ce n'é-

tait rien; il prescrivit même une bouteille d'eau de Seltz avec un 

citron, boisson qui, selon lui,devait soulager sur-le-champ le ma-

lade. Il n'en fut rien pourtant : les symptômes devinrent de plus 

eu plus effrayans, elle malheureux Mélinant, s'obstinant, malgré 

ses souffrances atroces, à boire sa potion jusqu'à la dernière 
goutte, tomba enfin dans un état désespéré. 

La famille, épouvantée, manda le sieur Rey de Jouglat, auquel 

elle adjoignit un autre médecin. Ces messieurs consultèrent en-

semble, mais il était trop tard : avant qu'on ait eu le temps d'aller 

chercher la nouvelle polion qu'ils avaient formulée, Mélinant mou-
rut, après trois jours de maladie seulement. 

L'autorité, ayant été informée de cette mort précipitée, ordon-

na l'autopsie du cadavre. MM. les docteurs Olliviers (d'Angers) et 

Charpentier, commis à cet effet, procédèrent à, cette opération, 

qui n'amena pour résultat la présence d'aucune trace de substan-

ce vénéneuse. Toutefois ils n'hésitèrent pas à déclarer dans leur 

rapport que la mort du sieur Mélinant pouvait avoir été produite 

par les médicamens qui lui avaient été administrés, et spéciale-

ment par la décoction de bulbes de colchique, substance qui, selon 

eux, donne souvent lieu à des empoisonuemens. Ils ont exprimé 

combien il serait important de parvenir à connaître la composi-

tion de la liqueur dite sac végétal; ne serait-ce qu'une simple so-

lution d'émétique, ainsi que le sieur Rey de Jouglat l'a dit à l'un 

d'eux, ou ne serait-ce pas plutôt de la teinture de colchique addi-
tion ce d'émétique? 

Quoi qu'il en soit, les doutes des experts n'ayant pu être éclair-

cis, et Mélinant n'ayant commencé à éprouver les accidens qui 

ont amené sa mort qu'après avoir avalé la potion où se trouvait le 

suc végétal, la chambre du conseil a été amenée à croire qu'une 

substance délétère, cachée sous un nom générique et combinée 

avec la décoction de bulbes de colchique, a donné lieu à la mort 

de Mélinant. Elle a été persuadée en même temps que la substance 

ainsi déguisée sous un nom générique est le remède secret ou le 

contre-poison indiqué dans l écrit publié par le sieur Rey de Jou-

glat, et que ce remède, évidemment secret par sa nature, était fa-
briqyéVet débité par le sieur Delafond. 

Ç i st dans ces circonstances que la chambre du conseil a ren-

voyé devant le Tribunal de, police correctionnelle Rey de Jotight, 

so is la prévention d'homicide par imprudence sur la personne de 

Mélinant, et conjointement avec le sieur Delafond, sur celle du. 

délit d'avoir annoncé, publié et détaxé un remède secret. 

Le Tribunal a acquitté M. Rey do Jouglat, quant au chef d'lvr>-

micuJe par imprudence, et l'a condamné, ainsi que le sieur De-

lafond. en 60u fr. d'amende, pour annonce et débit de remèdes 
secrets. 

— Un beau jour dit mois dernier, deux dames Fort bien mises se 

présentent chez le capitaine adjudant-major de l'un de nos répi -

meus de ligne, et sont conduites près de lui. « Monsieur, lui disent-

e: es, nous venons de Besançon, votre pays et le nôtre, et nous se-

rous heureuses de vous en donner des nouvelles qui
1
 vous soimt 

agi-éah'es. 

Touché de ce témoignage d'attention, notre capitaino fait as-

seoir ces dames, leur offre des verres d'eau sucrée, et pousse la 

galanterie jusqu'à envoyer son domestique chercher des biscuits 



qu'il leur présente de la manière la plus courtoise. On cause, les 

propos aimables se succèdent avec rapidité, les momens fuient 

plutôt qu'ils ne passent; on se quitte enfin avec la promesse de se 
revoir bientôt. 

Cependant le soir même, au moment de revêtir son costume 

bourgeois, le capitaine cherche en vain deux boutons d'or qu'il avait 

attachés à sa chemise. Son domestique, à son tour, s'aperçoit qu'il 

lui manque un pantalon. Personne n'était entré chez lui que 

les deux dames de Besançon, et pendant leur visite il ne 

s'est aperçu d'aucun geste qui puisse les accuser ; pourtant il se 

rappelle que son domestique se faisant trop attendre avec ses bis-

cuits, il était allé au-devant de lui, et cet instant a suffi pour con-

sommer Le vol. Le capitaine , tenant alors pour certain qu'il a été 

doublement trompé par les belles visiteuses, a porté plainte con-

tre elles. Mlle Morelle paraît seule devant les magistrats de la 8 e 

chambre. Elle assure que sa compagne est allée recueillir un héri-

tage à Metz , et affirme que l'une ni l'autre ne sont coupables du 

délit qu'on leur impute. 

A défaut d'autres preuves que les assertions du capitaine , le 

Tribunal renvoie les demoiselles Morelle et Jacquelot de la plainte 
sans dépens. 

— On lit dans le Moniteur parisien : 

« Un article du Journal de Rouen, transcrit aujourd'hui par le 

Courrier français, déclare qu'il est certain que des lettres mises 

à la poste par MM. Guizot, Duvergier de Hauranne et autres per-

sonnages de l'opposition ne sont pas arrivées à leur destination. 

« Le même article ajoute que des lettres ne sont arrivées qu'a-

près que le cachet avait été rompu. Une aussi odieuse calomnie 

ne pouvait passer inaperçue ; la justice va être saisie. » 

Annonces judiciaires. 

Adjudication définitive au Palais-de-
Justice, le samedi 2 mars 1839, d'un 
HOTEL et dépendancei, avec terrain 
propre à construire, sis à Paris, rue de 
Monceau, 7, près la rue du faubourg du 
Roule. 

Superficie, 2,442 mètres 45 centimè-
tres, environ 642 toises et demie. 

S'adresser à Me Huet aîné, avoué, rue 
de la Monnaie, 26, et pour voir les lieux, 
au portier de la maison, rue de Mon-
ceau, 9. 

Adjudication définitive, Iemercredi27 
février 1839, en l'audience des criées du 
Tribunal de première instance de Paris, 
une heure de relevée, 

( 392 ) 

— Les sieurs Andriaza et Bodino, marchands de marrons, de-

meurant, le premier rue Blanche, 67, et le second rue Saint-La-

zare, 67, ont été condamnés aujourd'hui par la police correction-

nelle chacun à quinze jours de prison et 20 fr. d'amende, pour 

vente à l'aide de mesures volontairement faussées. 

— M. William Green se promenait dimanche matin dans les 

rues du bourg de Newington, près de Londres. I! tenait tantôt sous 

le bras, tantôt à la main, une tête de mort fraîchement déterrée. 

A cet aspect les passans épouvantés prenaient la fuite; mais un 

groupe d'enfans suivaitrM. Green en criant : « C'est un résurrec-

tionniste ! c'est un voleur de cadavres ! » 

Le surveillant et le fossayeur du cimetière de Sainte-Marie, aver-

tis par la rumeur publique, accoururent et firent arrêter ce jeune 

homme par un constable. 

Traduit aussitôt devant les magistrats de Union-Hall , M. Green 

a allégué pour excuse qu'il avait fêté la veille un peu trop joyeu-
sement le carnaval. 

Le magistrat : A quelle heure vous êtes-vous séparé de vos 
amis? 

M. Green : A minuit. 

Le magistrat : Et c'est à huit heures du matin que l'on- vous a 

arrêté portfur d'un crâne évidemment volé dans un cimetière. 

M. Green : Je vous jure que j'ignore comment cela m'est arrivé. 

Je n'aurais pas été assez fort pour rentrer dans mon garni de Marl-

borough-Street avec les dépouilles d'un mort, mes hôtes, très su-

perstitieux, m'auraient fermé la porte. 

Le jeune étourdi a été renvoyé moyennant caution de garder la 

paix envers les vivans et les morts 

— Par ordonnance du Roi, en date du 28 janvier dernier, M. Ha-
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 du Temple, 37. 

Ils sont trop connus et trop bons pour qu'il soit nécessaire de dire autre chose, 
qu'il y en aurajusqu'à Pcâques, à 4, 6, 8, 10, i5, 20, 25 fr., ainsi que des terrines de 

THOM JL itiA €H1BTREII§E, 

plat délicat, substantiel et de résistance, ressource inouïe pour les familles chré-
tiennes, en carême et aux jours d'abstinence, et pour toutes les tables en tout 
temps, pour faire diversion au plat gras, dans une ville où le prix du poisson est 
très élevé quand on veut l'avoir frais, à 4, 6, 8, 10 et 12 fr. 

D'une MAISON, cour, jardin et dé-
pendances, sis à î-'aris, rue des Noyers, 
31 , d'un rapport de 6,500 fr., sur la mise 
à prix de 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me Camaret, avoué, quai des Au-

gustins, H; 
2" à Me Rivain, avoué,rueMazarine,9. 

ÉTUDE DE M" FÉAU , AVOUÉ 

A Paris, rue du Bouloi, 10. 

Adjudication préparatoire le 23 février 
183s*; 

A l'audience des criées du Tribunal 
delà Seine ; 

D'une grande MAISON avec vastes 
magasins, jardins et dépendances, sise 
port de Bercy, 52; 

De la contenance de 1 hectare 34 ares 
53 centiares (3arpens93 perches 4 cen-

bay aiité nommé aux fonctions d'huissier près les Tribunanv „ 
thel (Ardennes), en remplacement de M. Ledouble aîn6 HA ■ «e-
naire. ' aea"ssi
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-

— Les personnes qui auront pu lire dans les journaux ■ 
des faillites, les assemblées des créanciers de Lombard

 m
 ,
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de bois, sont priés de ne pas le confondre avec Lombard aîn n<i 

marchand de bois de sapin du Nord, qui ont leurs chantie
 6!
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Villette, à la Bastille, et leurs bureaux, rue Notre-Dame-Nazareth ^ 

BALS DE L'OPÉRA. — Tout le monde croyait que le carnaval • 
été si court cette année, devait finir avec le mardi-gras • mai *'

U
-

a 

une heureuse nouvelle : l'Opéra vient d'être autorisé à conr
,Voic

' 
ses bals pendant tout le carême. Ainsi, aujourd'hui 16 fv>v - er 

rouvriront à la foule élégante, et ce bal sera digne de ceux H
 SE 

nous venons de voir l'éclat et la magnificence. Ces fêtes de nuit 
placeront les soirées du grand monde, qui finissent d'habitiirf

0

 rem " 

onze heures du soir, les portes de l'Académie royale de Musiqu 

i 
i 

îe carnaval. Tout viendra concourir à rehausser l'élégânéë'eM^^
0 

chesse de ces bals extraordinaires, et l'on doit féliciter l'adminia" 
tion qui a voulu prolonger encore pendant quelque temps lesi ■ 
sauces du carnaval, que l'on ne peut trouver que dans les soi '

S
~ 

merveilleuses de l'Opéra. Jullien, dont les compositions orisinT 8 

viennent d'inspirer à la musique dansaute une impulsion nouveii 
fera exécuter le quadrille français avec figures et pas nouvea 

composés etdanséspar les artistes de l'Académie royale de Musin"' 
sur les motifs de la Gipsij, terminés par le grand galop de la Cra 
vienne. Co ~ 

— BALS DE LA RENAISSANCE. — Le carême aura encore les enchan 
temens de la salle Ventadour. L'administration du théâtre de 1 

Renaissance vient d'obtenir le privilège de continuer ses bals I 

premier aura lieu ce soir samedi, et ne cédera en rien, comme n 
le pense, à ses brillans aînés. n 

tièmes), dont 2963 mètres (1520 toi-
ses) en bâtimens, et le surpins en cours 
et jardins. 

Cette propriété est susceptible d'un 
produit de 16,100 fr 

ise à prix : 160,000 fr 
S'adresser, pour les renseignemens, à 

M e Féau, avoué poursuivant; à M. Fould, 
notaire à Paris, rue St-v!arc, 24; 

Et pour voir l'immeuble, au sieur Ro-
bin, locataire. 

Avis «Mvers. 

MM. les actionnaires de la société 
d'Entrepôt et comptoir général des mar-
chands de charbon de bois, sous la rai-
son Soyez et G

E
, sont prévenus que le 

lundi 1*8 mars prochain, 7 heures <i2du 
soir, il y aura assemblée générale extra-
ordinaire au siège de la société, faubourg 
du Temple, 18, sur la convocation des 
membres du comité de surveillance, con-
formément à l'article 23, § 11, des sta-
tuts. 

AVIS IMPORTANT. — MM. les por-
teurs d'actions de la Caisse du corn, 
merce et de l'industrie de Lyon sont in-
vités à se réunir , par eux-mêmes ou par 
fondés de pouvoirs, en assemblée géné-
rale à Eyon, hôtel de Milan, où se trou-
vera le mandataire des actionnaires de 

Paris, le mercredi 20 février 1839, onze 
heures du matiu, pour délibérer sur les 
mesures à prendre dans l'intérêt de la 
commandite. 

La délibération aura principalement 
pour objet de s'entendre sur les moyens 
à suivre pour liquider à l'amiable la so-
ciété ou la rétablir sous la direction d'un 
nouveau gérant, M. Bérard ayant donné 
sa démission . 

Les commissaires provisoires, 
AUTESERRE, PIXEL. 

de l'administration 
reçu. 

qui en délivrera 

AVIS. 

MM. les actionnaires de la compagnie 
des bateaux à vapeur remorqueurs RAY-
MOND sont convoqués en assemblée gé-
nérale au siège de la société, rue Jean-
Jacques-Rousseau , 3 , pour le samedi 
23 février courant, à 7 heuresprécises du 
soir. 

Tout actionnaire y sera admis, quel 
que soit le nombre d'actions dont il sera 
porteur. 

Le gérant des bateaux à vapeur re-
morqueurs Raymond invite MM. les ac-
tionnaires à se transporter avant l'assem-
blée du 23 du courant, rue du Fau-
bourg-du-Temple, 116 et 1 18, pour s'as-
surer de l'importance des travaux déjà 
exécutés; ils seront reçus toute la jour-
née. 

Les gérans de l'Epargne, compagnie 
française d'assurances, ont l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires, porteurs 
de cinq actions au moins, qu'aux ter-
mes de l'article 17 des statuts, l'assem-
blée générale annuelle aura lieu au siège 
de la société, rue Lepelletier, 21, à Paris, 
le lundi 25 février, à sept heures du 
soir. Les titres d'actions devront être dé-
posés deux jours d'avance au bureau 

Des personnes des deux sexes de ton 
tes les professions manuelles et intellec-
tuelles, pour Paris, la province et l'é-
tranger, lace de la Bourse, 6, à Paris. 
(Affranchir.) 

Admis à l'exposition de 183} 
Brevet d'invention et de perfection] 

ment accordé par le Roi, pour de nou 

veaux bandages à brisures ; pelottes fixei 
et ressorts mobiles s'ajustant d'eux-mê-
mes, sans sous-cuisses et sans fatiguer 
les hanches; approuvés et reconnus°su-
périeurs aux bandages anglais par l'A-
cadémie royale de médecine de Paris- de 
l'invention de Burat frères, chirurgiens-
herniaires et bandagistes, successeurs de 
leur père, rue Mandar, 12. 

Nous prévenons les personnes qui vou-
dront bien nous honorer de leur con-
fiance de ne pas confondre notre mai-
son avec celles qui existent aux deux ei-
trémités de la rue Mandar. 

DERNIERE PERFECTION. 

Rue Richelieu, 81. 

E. DUPONT, 
Tailteut' jttmi' Chemise» 

MOUTAROE BLANCHE , qui a une 
vertu dépurative merveilleuse. 1 fr. 

la livre; ouvrage, 1 fr. 50 c. Chez Di-
dier, Palais-Royal, 32. 

Sociétés commerciale*. 
(Loi du 31 mars 1833. ) 

Suivant acte passé devant M8 Godot, qui en a 
gardé minute, et son collègue, notaires à Paris, le 
2 février 1839, enregistré ; 

Il a été formé, sous le titre de Compagnie nori-
que de filtrage, une société en commandite par 
actions entre 1°M. André-Eustache-Gratien-An-
guste MAURRAS, receveur de rentes, demeurant 
à Paris, rue des Saints-Pères, '8; 2° et M. Jean 
Gabriel-Isaae GRIMAUD, de Caux, rentier, de-
meurant à Paris, rue Jacob, 41, d'une part 

dent du Tribunal de commerce de Paris, en date 
du même jour, aussi enregistrée, entre M. Dénis-
Auguste-Joseph BIENAIME, négociant, demeu-
rant à Paris, rue des Mauvaises Paroles , 10, 
d'une part; et M. Pierre COULON, aussi négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Sainte-Hyacinthe-
Saint-Michel, 10, d'autre part; et M. Joseph-Le-
pelletier CARPENTIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue Sainte-Anastase , 7 , encore d'autre 
part; 

Il appert 1° que la société qui avait été contrac-
tée entre les sieurs Bienaimé, Coulon et Carpen-
tier, le 23 septembre 1835, par acte sous signa -
tures privées, enregistré, pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention et de perfectionnement pour Et toutes les personnes qui adhéreraient aux 

statuts da ladite société en devenant propriétaires ! un nouveau nwteur " ou pompe CouTon, sousla 
d actions, à quelque titre que ce fût, d'autre :

 ra
ison sociale BIENAIMÉ, COULON et CARPEN 

part. I 
Et il a été exprimé audit acte, entre autres cho-

ses : 

Que cette société avait pour objet l'exploitation 
dans toute l'étendue de l'archiduché d'Autriche, 
et notamment dans la ville devienne, des brevets 
d 'invention et de perfectionnement relatifs à un 
nouveau système de filtrage des liquides, dont 
MM. v aurras et Grimaud de Caux étaient pro-
priétaires ; 

Que la société était en nom collectif à l'égard de 
MM. Maurras et Grimaud deCaux,qni en ''taie nt les 
gérants responsables solidaires et qui administre-
raient avec toute l'étendue des pouvoirs que leur 
conférait légalement ladite qualité de gérant, les 
autres actionnaires devant être simples associés 
commanditaires ; 

Que la raison "et la signature sociales étaient 
MAURRAS et comp. , et que la signature sociale 
appartenait à chacun des gérans lesquels ne pour-
raient en faire usage que pour les affaires de la 
société; 

Que le siège principal "de ladite société était 
établi à Paris, au domicile de M. Maurras ; qu'un 
second siège était établi à Vienne, au domicile de 
la gérance ; 

Que la noeiété était constituée le jour dudit 
acte; qu'elle durerait vingt-cinq ans à partir du-
dit jour ; que néanmoins elle se prolongerait pour 
la généralité des opérations ladite société, si 
tel était le vœu des actionnaires ; 

Qne le fonds sociai était fixé à 900,OOfJ fr. ou 
360,0' 0 florins, monnaie de Vienne, et qu'il se 
diviserait en trois cents actions de 3,000 fr. ou 
1,200 florins chaque ; 

Que MM. Maurras et Grimaud de Caux appor-
taient à la société la propriété et jouissance dans 
toute l'étendue de l'archiduché d'Autriche des 
brevets d'invention susdits et de tous ceux qu'ils 
pourraient prendre parla suite s'appliquant au 
même objet, ensemble la propriété d'un appareil 
déjà établi à Vienne, le profit d'un traité déjà fait 
avec un brasseur de ladite ville et les négociations 
relations et rapports par eux entamés pour arri-
ver à l'adoption et à l'application du nouveau 
système de filtrage. 

Pour extrait. 

GODOT. 

ÉTUUE DE M
E
 LOCARD, AGRÉÉ , 

Rue du Bouloy, A. 

D'une sentence arbitrale rendue par MM. Bou-
langer, ancien juge au Tribunal de commerce, 
demeurant à Paris, rue Albouy, 2, et Théodore 
Régnault, avocat, demeurant aussi à Paris, rue 
de Bondy, 23, le 4 février 1839, enregistrée, deve-
nue exécutoire par ordonnance- dj M. le prési-

Ladite société a commencé ledit jour 2 février 
1 839, pour finir avec l'épuisement de l'édition dont 
l'acte de société est l'objet. 

Pour extrait : 
Carmer. 

TIER, est et demeure dissoute à compter du 12 
septembre 1838; 

2° Que M. Bienaimé a été nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : 
LOCARD. 

Suivant acte passé devant M e Maréchal et] son 
collègue, notaires à Paris, les2 et 12 février 1839, 
enregistré à Paris, le 14 du même mois, vol. 140, 
fol. 16 v°, case 1 re , par Hucher, qui a reçu 2 fr. 
'20 cent. ; il appert que des actionnaires de la so-
ciété parisienne, connue sous la raison sociale 
PASCAL et comp., en présence et du consente-
ment de M. Noël Pascal, ancien gérant de ladite 
société ; 

Ont confirmé la délibération prise par les ac-
tionnaires de ladite société en assemblée générale, 
le 15 janvier précédent, prononçant la dissolution 
de ladite société et la nomination, comme 1 îq i-
dateurs, de MM. Lecerf, de la Barthe et Desbros-
ses, et ont donné auxdits liquidateurs tous les 
pouvoirs nécessaires pour opérer la liquidation 
dans le délai de trois années qui ont commencé le 
I5janvier dernier. Il a été stipulé audit mandat 
que les trois liquidateurs devraient toujours agir 
collectivement, ou à la majorité de deux, après mi-
se en demeure infructueuse pendant deux jours no-
tifiée au troisième; qu'en cas de décès de l'un des 
liquidateurs, les deux autres pourraient agir con-
jointement ; et qu'en cas de décès de deux des li-
quidateurs, le survivant serait tenu de convo-
quer une assemblée générale des actionnaires. 

Suivant procès-verbal dressé, le 2 fé trier 1839, 
de la délibération prise ie même jour par l'assem-
blée générale des actionnaires de ladite société , 
enregistré à Paris le 6 du même mois, fol. 181 r°, 
c. 2 et 3, par Frestier, qui a reçu 1 fr. 10 cent.; 

Il appert qu'à la majorité des trois quarts des 
actionnaires présens, représentant les deux tiers 
du fonds social, la procuration sus-énoncée a été 
votée conformément aux statuts et approuvée 
dans tout son contenu. 

Pour extrait, 

LECERF. 

Par acte sous seing privé en date , à Paris, du 
2 février 1839, enregistré à Parii le 4 du même 
moij, folio 60, verso, cases 4 et 5, par Chambry, 
qui a reçu 5 fr. 50 ç>; 

Il a été formé une société en nom collectif pour 
M. Henry-Léon CURMER, éditeur, demeurant» 
Paris, rue de Richelieu, 49, et en commandite par 
actions pour les personnes qui ont adhéré audit 
acte, sous la raison L. CURMER et Ce , sous la 
gérance dudit sieur Curmer, au fonds social de 
40,000 francs d'actions commanditaires. 

Par acte sous signatures privées fait double à 
Paris, le 2 février 1839, enregistré le 9 du même 
mois, par Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 c, ledit 
acte précédemment publié; 

La société établie entre M. Jean-Baptiste-Jules 
VANNIEVEN HOUVEN, ciseleur en métaux, de-
meurant à Paris, ci-devant rue Saint-Denis, 310, 
et actuellement rue Saint-Martin, 261 , 

Et M. Iris - Ambroise GAULT , monteur en 
bronze, demeurant à Paris, rue Saint-Denis, 310, 
pour la fabrication de bronzes, et dont le siège 
était à Paris, susdite rue Saint-Denis, 310, a été 
dissoute à partir du 22 janvier dernier. 

M. Gault, l'un d'eux, a été nommé liquidateur 
de ladite société. 

Pour extrait : 
PETIT-DEXMIE , 

Avoué. 

D'un acte sous signature privée du 2 février, 
U appert que la société commerciale entre MM 

Henry-Claude ERAMBERT et François PICARD 
tailleurs, demeurant à Paris, rue Monsigny, 2. 
est et demeure dissoute à compter dudit jour 2 
février. 

H. Erambert. 

ETUDE DE Me MARTIN IEROY , AGRÉÉ, 

Rue Tratnée-St- Eusla/ he, 17. 
D'un acte sous signatures privées fait triple à 

Paris, le 8 février 1839, enregiitré ; 
Entre : I" M. Ambroise-Arthur BOUDROT, 

négociant, demeurant à Paris, rue du Grand-
Chantier, 5 ; 

et H me CELER 1ER, négociais, demeurant à 
Paris, quai de la Tournelle, 2i ; 

Et M. François-Antoine ARTAULT, commis-
sionnaire en vins, demeurant à Paris, rue des 
Fossés-St-Bernard, 10; 

Appert : 

Que la société en commandite par actions for-
mée entre les susnommés et les personnes qui d -
viendraient propriétaires d'actions, sous la raison 
A. BOUDROT et Ce , pour l'exploitation à l'entre-
pôt général d'une maison de commission pour 
les vins, vinaigres, spiritueux et huiles, suivant 
acte paisé devant Me Preschez et ion collègue, 
notaires à Paris, en date du 13 juillet 1838, en-
regiitré, est et demeure disioute d'un commun 
accord à partir du 8 février courant. 

M. Boudrot reste seul chargé, pour le compte de 
I* société, delà liquidation. 

Pour extrait : 
MARTIN LEEOT. 

ÉTUDE DE M
E
 EUGÈNE LEFEBVRE DE VIEF-

VILLE, agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 154. 
D'un acte aux minutes de Me Chambert, no-

taire à Tours, enregistré et daté du 5 février 1839, 
Appert : 
MU. Alphonse PALLU fils et Jules DELAU-

NAY ont déclaré que la société en commandite, 
par actions, formée suivant acte du 5 juillet 
18 (8, et ayant pour objet la fabrication des pro-
duits du plomb, a été constituée par la soumis-
sion de cinquante actions de 5,000 fr. chacune, 
outre celles attribuées à M. Pallu, en représenta-

lion de son apport. 
La société aura cours à compter du 1 er mars 

1839. 
Eugène LEFEBVUE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du samedi 16 février. 

Heures. 
Blenel, fabricant de meubles, con-

cordat. 10 
Wirth, tailleur, id. 10 
Caron, md de meubles, clôture. 10 
«aillant, fabricant de meubies, id. 10 
Finino et Dalican, fabricans de bron-

zes, id. 12 
Musset, Sollier et Ce , agens de rem-

placement militaire, id. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Février. Heures. 

Codet, Merlin et Ce, négocians, le 18 
Cousin, md miroitier, le 18 
Sanis, maître de pension, entre-

preneur du Géorama, le 18 
Eudeline, md épicier, le 18 
Huguet et femme, lui tourneur 

sur métaux, elle lingère, le 19 
Dedreux frères , fabrique de pier-

res artificielles, le 19 
Piéplu. entrepreneur de maçonne-

rie, le 19 
Château , négociant-commission-

naire en marchandises, le 19 
Guéné, négociant, le 19 
Breton, md bonnetier, le 19 
Bem Gluckouski, éditeur en librai-

rie, le 20 
Provost. md de vins , le 21 
Gouy, md da merceries , Impri-

meur sur étoffes, le 21 
Pau I , entrepreneur de bâtimens, le 2 1 
Guy, md de vins, le 21 
Veuve Boilletot et sieur Courant, 

commissionnaires en farines , le 22 
Leconte et 0e , fobricans d'eaux 

minérales factices, le 22 
Villette, rafflneur de sucres, le 23 

PRODUCTION DE TITRES, 

fbslai de 20 jours.) 

Branzon, épicier, à Neuilly, rue de Seine, 18. 
—Chez M. Moisson, rue Montmartre, 173. 

Rousselon, libraire, à Paris, rue d'Anjou-Dau-
phine, 8. — Chez M. Decaix, rue Monsieur-le-
Prince, 24. 

CONTRATS D'UNION. 

Dudouy, marchand de draps tailleur, à Paris, 
rue Richelieu, 8.—Le 6 mai 1838. -Syndics défi-
nitifs, MM. Simon-Dupont, rue de Grenelle-St-
Honoré, 47, et Chaise, rue Saint-Honoré, 168 ; 
caissier, M. Levy, rue de la Vrillière, 2. 

Vime, graveur, à Paris, place du Palais-Royal, 
225.—Le 7 mai 1838. Syndic définitif, M. Mo-
rel, rue Sainte Apolline, 9; caissier, M. Escher, 
rue Feydeau, 7. 

Emery, marchand horloger, à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Honoré, 15. -Le 25 mai 1838. — 
Syndic définitif, M. Debroukem , rue du Petit-

Carreau ; caissier, M. Delattre, rue Pavée-Salnt-
Sauverir, 16. 

Guillou fils et Ce , négociens, à Paris, rue dci 
Jeûneurs, 14.— Le 6 juia 1838. — Syndic défini-
tif, M. Duval-Vaucluie, rue Grange-aux-Bellei, 
5; caissier, M. Decagny, cloître St-Méry, 2. 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Daudin , épicier , à Paris, rue du PuiU-du-
Temple, 5. —Concordat, 8 mai 1838. -Divi-
dende, 10 0(0 dans un an. — Homologation, 9 
août suivant. 

Minouflet, marchand épicier, à Bellevill». -
Concordat, 9 mai 1838.—Dividende, abandon de 
l'actif, plus 5 0[0 dans un an et 50[0 dans deui 
ans, sous la surveillance du lyndic provisoire. 
—Homologation, 16 juin 1838. 

Leconte, dit A. Leconte et Ce , négociant, à 
Paris, rue Hauteville, 6. — Concordat, 9 mai 
1838. Dividende, 12 0[0 en trois ans, par Uers. 
—Homologation, 12 juin suivant. 

DECES DU 11 FÉVRIER. 

Mme veave Crispin, rue Favart, 12 —M. Tol-
mer, rue d'Argenteuil, 64. -M. Bruand, rueSt-
Germai-'-l'Auxenois, Î7.— M. Galicy, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, V .-U. Romagny, nie 
de la Verrerie, 35.—M. Sprote, rue de Grenelle, 
30.—Mme Chaix, rue de Sèvres, ». - Mlle W-
viau, rue dé Beaune, 12. -Mme Robinot, rue M 
Verneuil, 31.— M. Robillard, rue du Petit-Bour-
bon, 3.-M. Caills, rue du PeHt-Bourbon, L 

Da 12 février. 

M. Dupuis, me deChaillot, 99.-Mme Olivier, 
me de ï'onthieu, 27. -Mme Garnier, m « w 

borde, !2.-Mme Morin, rue du Chaume, 
Mlle Soyer, rue Saint-Méry, 20. -Mme Trou» 
rue du Faubourg-Saint-Antoine, '37. — ™- " 
parquet , rue Saint-Dominique-Saint-Germ 1 ; 

27. —M. Fonrouge, rue «ousselet, 14. —Mll^„,,i
t 

boust, rue du Cherche-Midi, 31 .-Mlle P?
rr|

1' „' 
rue Monsienr-le-Prince, 29. -Mlle Mansion, ' 
Neuve-Sainte-Geneviève, 21. - Mme «ute 
Charencey, rue de Savoie, 5. — Mme veuve 
lée, rue de Cléry, 72. 

BOURSE DU 15 FÉVRIER. 
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Enregistré à Paris , le 

Reçu un franc dis centimes, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI , RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 37. |,Vu par le maire du 2° arrondissement , 

pour légalisation de la signature A. 
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